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« — Comment définissez-vous les femmes?
— Un animal naturellement faible et malade.
— Je conviens qu'elles sont souvent l'un et l'autre mais je suis persuadé que c'est un effet de Téducation, du système de nos mœurs, et point du tout de la nature. »
C'est en ces termes piquants que Diderot, dans un curieux dialogue (i^ pose la question de la nature de la femme et de la responsabilité des divers contrats sociaux en ce qui la regarde
Si comme le dit l'un des interlocuteurs, la femme est un animal naturellement faible et malade, il faut la tenir à l'écart des fonctions qui réclament la réflexion, la santé et la force : à créature débile la tutelle est indispensable.
Si au contraire la faiblesse de la femme est un effet de l'éducation, si elle est la conséquence d'une légis-
(i) Opuscules philosophiques et littéraires, p. 169, Paris, 179b. Impr. de Chevet.
lation injuste et oppressive, il y a devoir et utilité à réformer cette législation.
Le premicrpointdc vueeslceluid'une influence théologique particulière, le second est celui du prugriiselde la science. D'après le premier systèitierhuiuanité est divisée en deux races: l'une condamnée par son infériorité native à l'obéissance perpétuelle ; l'autre obligée à une domination commandéeà la foisparlanalureet la raison. D'après le second système, l'humanité est une, disposant pour un même but : le bonheur commun de toutes les forces sociales, s'eftorçant de les harmoniser et de les conduire à un résultat prolitable a tous. D'après le premier système, il y a nécessairement dans le monde, des serfs et des parias; d'après le second, il y a des êtres égaux en droits et en devoirs.
Le premier est l'expression du fait primitif nécessaire, tendant à maintenir les organisations primordiales, le second, l'expression d'une notion supérieure, la notion d'équité, s'efforçant d'introduire des innovations et des améliorations en la coutume vieillie; celui-ci soutint l'infériorité entraînant la subordination nécessaire, celui-là, l'égalité conduisant à assurer à la femme les mêmes droits qu'à l'homme.
Le principe de rinfériorité cl de la subordination qui s'imposa avec le despotisme de la force dans la majorité des sociétés primitives, triompha longtemps et l'emporta d'abord sur !e principe progressiste. Ce ne fut que dans un petit nombre de civilisations privilégiées, que la notion d'équité domina dès le début;
dans les autres, la lutte fut longue et marquée par des alternatives de revers et de succès, qui retardèrent jusqu'à nos jours, la solution définitive de cet important problème social.
La condition des femmes peut être envisagée sous divers aspects : au point de vue civil, politique, économique.
Le principe traditionnel les confondit pour refuser tous droits à la femme. Le principe progressiste les distingua pour la relever successivement des incapacités primitives et lui accorder, de degré, en degré, de nouveaux droits en harmonie avec la marche, ascendante de révolution.
Au point de vue civil, la notion d'équité Ta emporté définitivement sur le principe traditionnel : à peu d'exceptions près, et par un progrès lent mais continu, il a réalisé Tégalité de Thomme et de la femme.
En ce qui concerne les droits politiques et les droits quasi-publics, tels que la capacité d'être témoin instrumentaire, celle d'exercer une tutelle, les réformes moins avancées, revoient cependant la môme tendance à faire triompher le principe progressiste (i).
Quelle sera la situation de la lemme au point de vue économique ? C'est à ce seul point de vue de la législation économique et sociale, et en réservant les droits purement politiques ou touchant indirectement
(i) M. Ostrogorski. La Femme au point de vue du Droit public, p. i83 sq., p. 191.
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à la capacitc politique, que l'on se propose d'étudier ici les droits de la femme.
Rationnellement et philosophiquement, l'égalité se conçoit et s'impose en ce domaine, comme dans les précédents ; l'application complète de la notion d'équité semble en outre, y être d'une impérieuse nécessite : en admettant même avec les traditionnalistes que le rôle principal de la femme soit d'élever des enfants, encore faut-il qu'elle puisse remplir ce devoir effectivement. Et si l'homme doit en principe fournir à la subsistance et à l'entretien de la famille, encore faudrait-il qu'il y pût suffire. Or, c'est le contraire qui arrive quelquefois, souvent aussi, pour des causes diverses, c'est la femme seule qui supporte les charges de la famille ; il faut donc qu'elle puisse exercer une profession pour entretenir son ménagc.
Est-il nécessaire qu'elle puisse les exercer toutes, ou doit-on limiter le nombre de celles qui lui seront accessibles ?
Le principe de la liberté des professions et l'idée d'équité font prévaloir la réponse progressiste : Toutes les professions doivent être accessibles aux femmes.
L'utilité sociale et les lois économiques donnent la même réponse ; si toutes les carrières sont également ouvertes au.\ hommes et aux femmes, la Société aura une somme double d'intelligences à employer à ses services : pour que les femmes puissent exercer une profession avec quelque utilité, il faut que toutes leur soient ouvertes, sans quoi, l'encombrement
de celles qui leur seraient accessibles, les empêcherait d'en retirer aucun profit.
Devra-t-on au moins distinguer entre les professions proprement dites et les fonctions publiques ?
Si on a pu autrefois établir cette distinction, elle ne s'impose plus aujourd'hui, elle tend même à disparaître de jour en jour : tandis que dans les Etats anciens, la fonction publique était le plus souvent une charge intermittente, honorifique, octroyée ou imposée aux riches de la Cité, dans les Etats modernes s'accuse de plus en plus la tendance à y faire prédominer le caractère professionnel et lucratif: celle-ci aujourd'hui devient une profession, nécessitant souvent des études spéciales, imposant des cccupations permanentes, et fournissant à l'individu un moyen honorable de gagner sa vie. Or, si on définit la profession un emploi destiné à procurer à l'individu de quoi vivre et de quoi fournir â l'entretien de sa famille, et si, dans ce but, on ouvre aux femmes un libre accès à toutes les carrières, les fonctions publiques permanentes , présentant un caractère lucratif, doivent rentrer dans la définition et être accessibles aux femmes au même titre que les autres professions.
l'audra-t-il donc alors distinguer entre les fonctions publiques de pure administration et les fonctions publiques gouvernementales (i). La question qui ne
(I I M. Ostroyorski. La Icmmcau point de vue du Droit public, p. io2 sq.
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se posera plus, quand l'esprit progressiste aura atteint dans l'évolution des droits politiques, le même degré que dans les droits civils, semble devoir être résolue, même actuellement, dans le sens progressiste. Toutes les fonctions publiques tendant à devenir de véritables professions, le caractère politique s'efface devant le caractère professionnel ; les avoués, notaires, huissiers, les magistrats, les juges, sont des hommes de profession, avant d'être des citoyens investis de droits politiques. Or, si on admet les femmes à remplir les fonctions d'employé, de professeur, d'inspecteur, au même titre que les hommes jouissant de leurs droits de citoyen actif, pourquoi ne les admettrait-on pas à exercer de même les autres fonctions? Il semble que logiquement, partout où la profession domine dans la fonction, celle-ci doive ôtre accessible aux femmes;
L'histoire de l'évolution, dans ia condition économique des femmes, devra fournir des éléments de solution qui compléteront les raisonnements philosophiques. Comme dans la question générale, cette évolution particulière présente les mêmes alternatives de triomphes et de défaites du principe libéral ; ou y peut suivre l'influence d'abord croissante de la notion d'équité, s'imposant avec les progrès de la civilisation jusqu'à dominer et à faire disparaître presque en la pratique dos derniers siècles de l'empire romain, les conséquences du principe traditionnel. Ce principe fut ensuite remis en honneur par les Pères de l'Kglise et les juristes du moyen âge qui imprimèrent par là, un
puissant mouvement de recul à révolution ; les traces ne commencèrent à s'en effacer qu'au cours du XIX* siècle, elles subsistent, profondes encore, môme de nos jours. Si on admet aujourd'hui que la femme peut exercer une profession, si on lui a ouvert successivement la plupart des professions privées et quelques-unes de celles qui ont le caractère de fonction publique, on hésite encore à ladmettrc à certains offices regardés comme supérieurs, et même quand ils n'impliquent pas la capacité politique. Cette exclusion partielle et systématique ne peut, semble-t-il, s'expliquer que par l'histoire; il y a là, comme un phénomène de survivance des vieux principes traditionnels non encore abattus, derniers vestiges des préjugés d'infériorité physique, d'incapacité intellectuelle, et de perversité morale accumulés contre les femmes, par les religions antiques et par la religion juive remise en honneur et fondueau moyen âge avec le christianisme, pour justifier et fortifier le despotisme primitif de la force, imposant la soumission et la subordination en retour de la protection.
DROIT ANCIEN
Aussi loin que Ton peut remonter dans l'histoire de la formation des groupements sociaux et, sans s'arrêter à la période primitive de confusion et de rapports purement communistiques, on rencontre deux formes primordiales servant comme de points de départ à deux modes généraux de l'organisation étatique; le groupement par les femmes et le groupement par les mâles. Toutefois il ne faut pas négliger la première étape.
D'après un système généralement admis par les auteurs (i), il y aurait eu entre les trois modes, de la horde, du maternicat et du paternicat, une succesi on logique et nécessaire dominée par une loi naturelle d'évolution ; l'humanité aurait commencé par traverser une période universelle d'hétaïrisme (le régime tribal), période primitive et chaotique de la parenté communistique ; puis les femmes s'étant révoltées contre un
(I) Muirhead. Introd. du Droit privé de Rome. Bachofen das mutterrecht. John Lubbock. Origines de la civilisation, p. 80, i33, 187 et passim.
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système aussi préjudiciable à leurs intérêts qu'à leur dignité, il en serait résulté un changement de régime, soit, une période de civilisation gynécocratique caractérisée par les institutions féministes ; enfin, Thomme à son tour, après s'être rendu maître de la femme, serait parvenu à la domination dans la famille et dans la société ; l'élément naturel de la maternité aurait alors fait place à l'élément supérieur de la paternité, le droit maternel, au droit paternel, La substitution du paternicat au maternical aurait été aussi nécessaire au développement des sociétés que celle du maternical au régime de la horde. Excluant, s'il avait persisté, tout progrès et toute civilisation, le maternicat, disent la majorité des auteurs, n'a eu sa place dans l'histoire que comme intermédiaire entre l'inférieur et le supérieur; il n'est qu'un échelon, un degré transitoire, utile sans doute, mais condamné par la nature même de l'évolution, à disparaître devant la forme supérieure du gouvernement par les mâles.
Ce système très séduisant par la simplicité, l'aspect logique, la régularité esthétique, a cependant été vivement attaqué en ces derniers temps (O.*^' sans entrer dans les détails de la controverse, peut-être avec raison. Bien que l'hypothèse semble satisfaisante en i^on ingéniosité, elle n'a pas la certitude d'une vérité histuquemenl démontrée.
Au premier degré, dit-on. il y eut le régime de la
(i) Starke. La Famille primitive, i8qi.
horde ; mais il semble au moins téméiairt; do conclure de certains renseignements isolés, à l'universalité. dans les Etats priraitiis, de la parenté communistique (i) ; au contraire, les plus divers régimes ont pu coexister dés l'origine, et si l'on veut chercher des exemples dans la nature, chez les animaux, la famille est organisée sous les formes les plus variées, communistiquement chez la plupart, maternel lemcnt chez les abeilles et les fourmis, paternellement chez certains poissons (2). Il a pu en are de même dans l'humauité, telle race a pu pratiquer le système communistique, tandis que telle autre, dans la même période historique, pratiquait le système paternel, et telle autre, le système maternel.
On ajoute: la seconde forme générale fut le maternicat: sans doute, ce régime a été très répandu; les légendes qui s'y rattachent, les traditions religieuses et poétiques dont l'influence et la durée furent considérables, renfermcnl quelque chose de profondement réel et racontent plus d'un fait positif; d'autre part les renseignements que nous fournit la science, sont indiscutables, mais il n'y a pas là, serable-t-ii, lieu, de conclure à la généralité.
La substitution du paternicat au maternicat, dit-on enfin, fut universelle et elle était nécessaire à l'évolution sociale.
(tj Uridel. La Femme et le Droit, p. 5o sq.
(s) Espinas. Les Sociétés aaimiles.
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On invoque, pour démontrer le premier point, la plus grande force musculaire de l'homme; mais le maternicat a pu s'établir au sein des populations vivant à letat de paix ou suflisammcnt isolées pour n'être pas exposées aux guerres perpétuelles qui sévissaient ailleurs; le paternicat aurait, aucontraire, dominé chez les peuplades guerrières où les femmes, associées au groupe, étaient le plus souvent prises à la guerre (i).
On invoque, sur le second point, la très grande majorité des sociétés fondées sur le paternicat; mais ou peut remarquer que l'état de guerre domine à l'origine, et que, si la plupart des civilisations antiques partirent du régime patriarcal, il en exista au moins une, et non la moins développée, que la situation toute privilégiée des femmes semble autoriser à faire dériver du maternicat : la civilisation égyptienne prouverait que le régime du maternicat n'est rien moins qu'un stade transitoire d'évolution, mais qu'une société fondée sur une pareille base a pu fournir au développement d'une civilisation avancée.
Il est presque inutile de chercher un droit pour la femme dans le groupement tout à fait inférieur de la horde; dans ce régime primitif, il n'y a et il n'y peut avoir de régie que la force brutale; la parenté est communistique entre tous les membres de la tribu; les rapports de tribus à tribus sont purement de guerre et de pillage ; s'il y a société, il n'y a pas encore
(i) Bridel. Op. cit., p. 5i.
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d'organisation étatique, ni gouvernement, ni administration, ni môme de fonctions distinctes; la position de la femme, en ces ébauches de groupements, ne peut être que celle d'une capture. Le vainqueur a sur sa proie un droit absolu ; il aurait pu la tuer, la manger, il a le droit d'en faire son esclave, de la faire travailler pour lui, de la renfermer chez lui, il a sur elle, droit de vie et de mort.
II faut arriver aux groupements supérieurs fondés sur le paternicat ou le maternicat pour reconnaître les éléments constitutifs de l'Etat, et y rechercher la position économique des individus.
Celle de la ffmime est très diftérente, suivant que la société est fondée sur l'un ou sur l'autre de ces deux principes : au premier cas, elle a des droits au moins égaux à ceux de l'homme, au second, le principe, à l'origine est presque la continuation de l'esclavage du régime de la horde.
SECTION PREMIÈRE
POSITION ECONOMIQUE DE LA FEMME DANS LES SOCIÉTÉS FONDÉES SUR LE MATERNICAT.
La notion d'équité qui domine essentiellement tout développement juridique et dirige, au milieu d'obstacles de faits accidentels et passag:ers, toute évolution sociale, trouve un ,chanip d'application plus immédiat et plus fécond dans le régime du matcrnicat : soit qu'il ait été adopté en des pays où la force musculaire des femmes n'était pas sensiblement différente de celle des hommes, soit qu'il se fût produit au sein de populations paisibles ou isolées des autres tribus guerrières, en sorte que la condition d'existence et de prospérité ne dût pas être nécessairement la prédominance de la force et l'assujettissement des individus à un chef, ce régime fait à la femme une situation en harmonie avec sa qualité de personne humaine, il lui donne des droits égaux à ceux de l'homme.
Le caractère primordial du maternicat est celui-ci : la femme y est le principe d'unité et de cohésion, le
LE MATERNICAT.
lien qui groupe les individus en famille, les familles :, en sociétés. Les géncalogics se comptent par les femmes, les enfants suivent la condition Je leur mère :
« Les Lyciens, dit Hérodote (i), ont une singulière coutume, qui leur appartient en propre ; ils se nomment d'après leur mère et non d'après leur père ; si on demande à un Lycîen qui il est, il indique sa généalogie du côté maternel, en énumérant sa mère et les aïeules de sa mère ; si une citoyenne s'unit à un esclave, les enfants sont nobles ; mais si un citoyen, fùl-il du rang le plus élevé, prend une femme étrangère ou une concubine, les enfants ne jouissent pas des honneurs. »
Cette singulière « coutume » des Lyciens existe chez de nombreux peuples de l'anliquilé; Polybela mentionne chez les Locriens (2) ; on en trouve des traces dans rt;g>'pte ancienne, qui paraissait aux historiens grecs, un « monde renversé » ; dans l'île de Crète, on disait la raatrie, pour la patrie (3). On retrouve le même régime chez les Bretons du temps de César, et actuellement, chez beaucoup de peuplades d'Afrique, d'Amérique et d'Océanie (4). Au fait familial de la parenté par les femmes, s'ajoutent des faits de l'ordre religieux : telle, la donnée féminine de la religion de la
(3)Xir. S.-
(3) G. Brciiillac. La condition civiijue et politique de la lemme.
(4) Starke. La lamillc primitive.
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nature qui reconnaissait comme divinité première la terre-mère. Démêler, soit, le principe féminin en opposition avec le principe masculin qui domine dans le régime du paternicat.
■' La position de la femme dans ces sociétés se déduit fde son importance dans la famille et dans la relig-inn.
Chapitre Premier Sociétés primitires
Sous l'influence de la notion d'équité, non combattue et refoulée pai" le despotisme de la force physique, la femme compte dans le groupement social au môme titre que l'homme; elle participe comme lui au gouvernement, et quand elle en a la force, à la défense; elle est associée à tous les actes sociaux et religieux. Ainsi, dans la Grande-Bretagne, au témoignage de Tacite {i} les femmes portaient les armes : «'Boudicéo, la femme du roi des Icéniens, lors de la haiaille livrée par les Bretons â Suétonius Paullinus, tenait ses deux tilles devant elle sur son char, et à mesure qu'elle passait devant les différentes nations, elle s'écriait que les Bretons étaient accoutumés à combattre femitia-
(i) Ann. XIV, 35.
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rum Juclu (i). • Les Bretons choisissaient indistinctement leurs chefs dans l'un et dans l'autre sexe, ■ nequc eiiim sexum in imperiis discernunt >, nous dit encore Tacite {2j; ' Tr'mohanles... femina duce exurere eoloniara. expug^nare castra (3) ». Chez les peuples modernes qui ont adopté le régime du maternicat à Taïti, aux îles Marquises, en Australie, dans plusieurs tribus de la Nouvelle-Zélande, les femmes participent à tous les travaux des hommes: elles conduisent les pirogues,, siègent dans les conseils, commandent les armées (4); le roi des Achantis, dans l'Alriquc occidentale, le roi de Dahomey dans l'Afrique centrale, ont des gardes du corps féminins, régiments exclusivement recrutés parmi les femmes et commandés par elles (5j. Au point de vue religieux, la femme en ces sociétés, exerce des fonctions sacerdotales au même titre que l'homme elle offre le sacrifice avec celui-ci ; elle a sa place marquée dans les cérémonies, elle est chargée de certaines fonctions (G).
Ces quelques exemples suflisenl pour marquer ta position économique de la femme dans les Sociétés fondées sur le maternicat; elle n'est pas différente de
(I) Duverger. Cond. pol. tl civile des femmes. Rcv. pr. de dr. fr., i86g, I p. 396 sq.
(3) Vie d'Agricola. XVI.
(3) Id. XXIX, XXXI.
(4) Gide. La cond. privée de la femme.
(5) Aug. BÉbel. La femme daas le passé, le présent et l'avenir
(6) G. Breuillac. Loc. ciL
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celle de Thomme, et le principe, développé au cours d'une civilisation régulière, aboutirait sans doute à donner aux femmes un libre accès à toutes les fonctions et sans omettre les fonctions publiques. Cette induction, qui peut-être paraîtrait une pure hypothèse, si on s'en tenait à la théorie de ceux qui ne voient dans le raaternicat qu'un degré intermédiaire entre le régime de la horde et celui du paternicat, reçoit cependant une vérification qui, semble-t-il, lui donne presque la valeur d'une certitude, dans les faits que constatent et que révèlent, les documents récemment étudiés de Tancienne Egypte.
Chapitre II
Civilisation de rancienne Egypte.
L'idée générale qui ressort de ces importants documents, et sous réserve d'une diflcrcncc d'égalité d'ailleurs minime, introduite postérieurement (i) sous l'influence des idées grecques, et pour la femme mariée seulement, c'est l'idée d' « égalité juridique des
(i) A partir du prostag-ma de Philopator, la femme mariée a besoin de Tautorisation maritale pour aliéner (Révillout. cours de droit éi^'vptien), p. 204.
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deux sexes. " Dansla famille, la femme, même mariée, apparaît juridiquement l'égale de l'iiomme, elle a les mêmes droits, elle est traitée de la même manière; rèpouse(i)est l'égale de Icpoux: la fille, l'égale du (ils; la sœur, l'égale du frère : on ne connaît en Egypte ni autorité maritale, ni autorité tutoriale. Dans la religion la femme est également assimilée à ['homme : la fille peut, aussi bien que le fils, sacrifier aux mânes des ancêtres : « celui qui meurt ne laissant qu'une postérité féminine est réputé dormir dans son tombeau aussi tranquille que s'il avait des fils (2). a Le scribe Ani (.■^) recommande à tous les enfants sjtjs distinc- I tion de porter des libations sur le tombeau de leur I père et de leur « mère », mettant toujours la femme à I côte de l'homme. Dans la vie civile, la femme égyp- I tienne est une personne ayant une vie propre, indé- ' pendante de sa vie d'épouse ou de mère elle a une vie 1 extérieure nettement accusée dans les textes; les papyrus démotiques nous la montrent jouissant, même
(i) Les textes la nualilicnl neh pa. maiirussi; de maison. [ ElEe s'assied en celte qualité :i cotù du maître sur un s'itge de f pareille hauteur ou sur le même siège. Dans les autres pays, en I Assyrie, par exemple, les reines sont assises sur un tabouret de I beaucoup inférieur au trAne du roi. (Révillout, op. cit.). p. 2i3.
(3) Contra, dans les civilisations dérivées du paternical. cf. [ Fnstel de Coulantes. La Cité antique, ch. 11, i», iv, notamment [ p. 33, 37, 38.
(3) G- Paturct. Cond. juridique de la lumme dans l'ancienne Efeipte, p. M.
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mariée, d'une liberté absolue pour toutes les stipulations qu'il lui plail de faire ; ventes, emprunts, contrats par devant notaire, engagements sous seing privé, le^J droit de propriété lui est reconnu (i); elle peut s'en^B gager (2) ; le Velléien est inconnu en Egypte. Les ' femmes sont souvent mentionnées dans les jugements comme créancières ou débitrices, le papyrus de Vienne montre même des femmes contractant avec l'Etat (3). Enfin les femmes égyptiennes peuvent intenter seulesB des procès en matière civile, criminelle et eorrection-f nelle; non seulement elles figurent nommémenl aul procès, mais elles présentent elles-mêmes leur défense ;J • Les femmes demanderesses ou défenderesses, nouftj dit M. Révillout (4), exposaient comme les homme
(1) F. Rcibiou. L'Administration de l'Egypte au temps des La*9 gides, p. 236. Le terrain vendu au papyrus L. de Leydii limité au sud par la propriûté de Thars, Hilu d'Asclëpiade. AQI pap, N. Senmuttiis et Tathaut vendent un terrain de concer avec leur Irère.
(2) Robiou. Op. cit., p 336, Senmutliis s'engage envers Arsi&-a sis qui lui prêle du blé. Le papyrus A. de Leyde mentionne u autre prÊl de blé fait sous la garantie de 6 témoins à un mari eti & sa Temme qui apparemment garantissait soIîl; ai rement le reai^'4 boursement sur ses propres.
(3) Robiou. Op. cit., p. 239. Pap. XI, de Turin. Thanubis ssj rend caution pour Dorian, adjudicataire de la ferme du NatroftJ en hypothéquant son bien. Zais, la lille de Thanubis se fait adju-l ger flur la demande de sa mère te bien hypothéqué, cl un paye^ en quatre termes le prix à IT^^tat.
(4) Lettre servant d'introduction à l'ouvrage de M. G. Paturet, op. cit.
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leurs arguments et les détails de l'atfaire dans un mémoire soumis au\ juges du Roi. et que ceux-ci faî* saient reproduire par les deux greftiers en guise de molils dans leur arrêt, quand ils décidaient en ce sens: c'est la plaideuse qui est censée porter la parole elle-même ». La femme égyptienne participait donc en quelque sorte à l'administration de la justice ; elle avait part à la rédaction du jugement ; c'était le mémoire de la plaideuse qui servait do raotifs.au jugement lui doonan t gain de cause.
De ce rôle important de la femme dans la famille, itans la religion (i), dans la vie civile, on est autorisé, iemble-t-tl. à conclure à une égale importance de ïlle-ci dans la société ; les témoignages aflirmatirï sur point, ne font d'ailleurs pas absolument défaut; tfen ce qui concerne les fonctions dordre privé, les femmes pouvaient se livrer au commerce et à Tindus-
Ptrie; d'après Hérodole(2), n les femmes allaient sur la place publique, faisaient le commerce et s'occupaient
i d'industrie. • Les femmes égyptiennes avaient aussi Vraisemblablement accès à ce que l'on appelle aujouri'hui les professions libérales : « Les livres sacrés nous ^nt conservé des noms de femmes égyptiennes qui ixercèrent la médecine avec succès (3). Enfin, peut-
fi) Plolèmie procura aiiï belles lilks cli; Nephoris une (onehioa dans le lempk. Pap. 22 du Louvre, L. 20-24 ^'^^ P""^ tobiou, op. dt., p. 330.
(3) Scoutctten, Histoire des lemraes médet;ms, p. 7.
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être ne serait-il pas téméraire de conclure de la part cipation directe des femmes aux procès dans lesque| elles étaicpt parties, à leur admission en général aux fondions judiciaires. Mais ceci n'est qu'une hypothèse. Ce qui est plus certain, c'est que la femme, en Egypte, avaitaccès aux fonctions gouvernementales; elle avait un droit reconnu au trône (0; la légitimité royale se transmettait par les femmes; le dernier souverain des Egyptiens fut une femme, la fameuse Cléopâlre.
Si on s'en lient à ces données, l'examen du type des sociétés fondées sur le principe du maternicat conduit à ceci : La femme, sous ce régime, n'est pas considérée comme inférieure, ni l'homme comme seul capable de droits. On n'y déduit pas artificiellement l'aptitude a être sujet de droit, de la seule force physique ; la femme, en tant qu'être humain, s'impose comme personne juridique ; elle a à la vie sociale, les mêmes droits que l'homme ; elle partage toutes les occupations économiques; elle participe à toutes les fonctions; en langage plus moderne, toutes les professions lui sont accessibles ; sous ce régime, qui en admettant les solutions proposées, n'exclut pas le développement légitime et normal de l'association, le fait social s'harmonise
(ij Quand la femme est reine, elle porte une barbe pour mieux montrer son ég-alité avec l'homme. G. Paturel. La condition juridique de la femme dans l'anc. Egypte, p. 8, note i.
I ONDÉES SUR LE PATEHNICAT
Les civilisations fondés sur le paternicat sont de beaucoup plus nombreuses que celles fondées sur le maternicat; c'est le mode le plus répandu d'organisation sociale. Le motif qu'en donnent la majorité des auteurs est l'impossibilité de progresser pour une association qui, dit-on, manque de chef. jMais les études récemment faites à ce sujet, et le développement de la civilisation égyptienne, ont apporté de sérieuses objections au système; il vaut mieux, semble-t-il, chercher la cause de cet état social dans le fait naturel de la force physique généralement plus grande chez rhomme que chez la femme, et dans la prédominance, aux débuts des sociétés, de Tétat de guerre sur Tétat de paix. Par la force même des choses, la notion d'équité dut s'effacer devant l'arbitraire d'institutions qu'imposaient les nécessités de la lutte pour la vie sociale ; l'individu fut absorbé dans le groupement ; les intérêts particuliers durent disparaître devant Tintérfit général.
LE PATERNtCAT. 3l
Le paternicat se caractérise ainsi par l'état de despotisme et d'autorité : au point de vue familial et
jcial, la femme dépend de l'homme qui est aussi le maître des onlants qu'elle met au monde; l'horame absorbe tous les droits en sa personne ; seul apte à défense du groupe, il devient le centre autour duquel s'organise la famille, de lui dérive la parenté; )â femme, en raison de sa moindre force physique, i à. Tarrière-plan, elle n'est envisagée que comme purement accessoire. Au point de vue relif,fieu.\, les mêmes principes s'affirment : 11 ne suffit pas à la force physique de s'imposer, il lui fallut une justification en droit ; la religion proclame l'infériorité morale de la feramecomniclefaitavaitétabli son infériorité physique.
L'antithèse apparaît ainsi très nette entre le paterlicat et le maternicat ; là, la femme existe pour ïtle-mème. elle est une personne, elle a des droits, elle Est son propre but ; ici elle ne sera rien qu'un accessoire, une utilité, un moyen de prospérité pour la Bociétc ; elle n'existera pas en dehors de la famille, en dehors du rôle d'épouse et de mère que lui assignent sa nature physique et l'utilité du groupe, elle n'aura pas de vie sociale, pas de vie extérieure.
La subordination delà femmcsera d'ailleurs plus ou moins étroite, suivant que la notion d'équité plus ou noins profondément refoulée par le despotisme de la force, l'autorité du chef sur les membres de la famille, de l'Etat sur les individus, seraelle-méme plus ou moins absolue; et aussi, suivant que, dans les différents pays
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où se développent les civilisations fondées sur le paternicat, on se trouvera plus ou moins rapproché des origines; suivant que l'arbitraire des institutions primitives, ayant commencé au sein de la paix et de la prospérité, à s'atténuer sous Tinfluence de principes plus équitables et conformes à Teeprit de justice qui caractérise tout progrès, révolution aura atteint dans son développement un degré plus ou moins élevé.
Ainsi, rOrient et les pays musulmans offrent Texemple d'une subordination des femmes qui va jusqu'à l'esclavage; la Grèce, moins rigoureuse, les tient cependant dans une dépendance plus étroite que Rome; à mesure qu'on s'éloigne des origines, la civilisation romaine, sinon dans les lois, du moins dans les mœurs, fixit une part plus large à la condition des femmes au point de vue de la vie extérieure et de la position économique dans la cité.
CiiAprrRE Premier.
L'Orient et les Pays musulmans.
En ces pays, Toninipotence du despote est absolue; il gouverne, arbitrairement et sans contrôle, les individus qui n'ont de rôle que celui de membres de la cité, et pour qui n'existe aucun droit devant la volonté
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' du maili'c. Tout est rùglc et dcLermmé par lautoritc suporieure en un système de précision et de rii,'ueur qui ne laisse aucune place à la liberté, ni à la personnalité ; c"est le régime étroit des castes et de l'assujettisseinent général de l'individu ; la femme n'échappe pas au régime de la subordination ; son rôle et sa place lui sont marqués d'avance. Déclarée inférieure par la religion (au physique, elle est faible comme l'enfant, au moral, elle est vile comme l'esclave, c'est un objet à la fois de pitié et de mépris) (i). elle n'a d'autre niisïiion que celle de donner le plus d'enfants possibles à la famille et à l'Etat ; d'autre place que dans la maison, reléguée loin des regards sous la surveillance du mari ou de ses serviteurs.
Cette loi est celle de tous les peuples d'Orient, de ceux qui sont soumis aux préceptes des religions venues d'Asie, du Législateur hébraïque ou de Mahomet.
Dans la Bible et dans le Talmud, s'affirme avec évidence l'état d'infériorité morale et juridique de la femme, d'où découle son inexistence sociale ; la femme juive est soumise à lautoritê perpétuelle de son père ou de son mari ; elle est incapable de succéder; dans la vie civile, elle est assimilée à l'esclave (2), elle ne peut témoigner en justice, elle ne peut s'engager par swment ou par son vœu qu'avec l'autorisation de son père ou de son époux.
(i) Gide. La coodilion privée Je la femme.
(2) Joscphe Antiq. JQd. IV, LUI, n^ iS.
Cbauvlo. 3
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Au point de vue intellectuel, la femme juive n'a 1 aucun droit à l'instruction. Les écoles lui sont fermées, et mfime au sein de la famille on lui interdit l'étude | de la loi qui, suivant certains rabbins, ne saurait convenir à la « fragilité de son esprit ». Le Pcntateuque qui ordonne d'inculquer aux enfants la Loi de Dieu, ajoute que cette prescription ne s'applique qu'aux enfants maies (i). « Autant vaudrait enseîg:ner l'impiété à la femme que de lui enseigner la loi p (2). Il | faut rendre cette étude inaccessible à son intelligence, , et lui épargner les difficultés de la science juridique et ] religieuse. Sous l'influence de ces préceptes, on prononce l'exclusion de la femme de toutes fonctions j sacerdotales et judiciaires (3).
Les mêmes principes dominent dans laloi musulmane : i « Les femmes que la religion déclare douées des plus 'j mauvais penchants > sont tenues dans la dépendance la 1 plus étroite ; elles ne doivent jamais rien faire mùme J dansleur maison, suivanlleurproprevolonté;ainsiqu'un esclave ou unjeuneenfant la femme est reconnue indigne j d'étudier la loi sainte {4); on lui refuse toute éducation intellectuelle, on l'exclut de tous les offices civils et ' religieux (5).
La position de la femme dans les civilisations
(i) Talmud Kidousctiin fr., 39, 6.
(a) Mischna Sola, III 4.
(3) Kidouscllin I 8. Sebahim III 1. T nidda 5o. A.
(4) Maimonidcs de docti-ina legjs.
(5) Gide. Etude sur la cciad. pt'iHe de la femiDc.
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d'Orient apparaît essentiellement subordonnée; elle ne peut ôtre qu'épouse et mêrc, aucune autre fonction ne lui est accessible en principe; l'idée de l'infcrioritc de la femme chez les musulmans ne comporte ni atténuation, ni nuance, même lorsque celle-ci fait preuve des plus hautes qualités morales, même lorsqu'elle s'élève jusqu'à Ihéroisme, elle est tenue pour une créature inférieure, qu'on doit dédaigner. Dans son érudit mémoire sur tes particularités de la religion musulmane, .\1. Ciarcin de Tassy (i) raconte que des femmes du Médine ayant fait preuve du plus extraordinaire couraye, on institua pour rendre hommage à leur sublimité, le culte d'un saint musulman, la vénération de Zaim al abidin "l'ornement des dévots».
C'est une pittoresque application du sic vos non vobis.
Cependant, il y eut des exceptions. Certaines professions durent être réservées à des femmes en raison cl par application des principes qui imposent à toutes la réclusion absolue dans leurs appartementsetloindes regards des hommes : les livres sacrés témoignent que les Hébreux ne laissaient pénéti'er que des iemmes, près de leurs épouses malades (2). « Lorsque Rachel, fcmmj Je Jacob, se trouvait eu danger de mort au moment où elle donnait le jour à Benjamin, la sage-
(1) Mcm. sur les particularitOs de la relig. rnuBulmame, Paris, 184';, 24-3^.
(3) Gcflèac. XXXV, V. 7-
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femme la console et Tencourage » ; c'est aux sagefemmes que Pharaon ordonne de tuer les enfants mâles au moment de leur naissance ; Moïse dut la vie à une sage-femme (i).
En dépit de Tctreinte des prohibitions du législateur, plusieurs Juives parvinrent aussi à rompre le cercle étroit de leur capacité juridique, et à s'illustrer dans le domaine de la théologie et du droit. La prophétesse Débora remplit même les fonctions de juge. Le Talmud nous cite une série de femmes instruites et profondément versées dans la science.
Mais ce n'était là que des exceptions : en dehors dç la profession de sage-femme, aucune fonction n'est accessible aux femmes d'Orient, le principe invariablement appliqué est celui de la réclusion intellectuelle et physique, de l'exclusion de tous emplois, même privés, leur rôle unique est celui d'épouse et de mère.
Chapitre II
La Grèce.
Ici encore, dominent et s'imposent, bien qu'à un
(2) Scoutetten. Hist. des temmes médecins, p. 6-7.
degré moindre dans l'application, le principe social de rautorité despotique du chef sur les membres de la famille, de l'Etatsur les individus, et l'idée religieuse de rinférionté de la lenimc.
L'Elal ne reconnaît à la femme qu'un rôle dans la cité, celui d'instrument nécessaire à la conservation de la famille (1)-
L'auloritê souveraine a proclamé qu'elle ne pouvait pas rendre d'autres services, qu'elle était incapable d'aucune autre fonction, sa tflciic est remplie quand elle a donné le jour à des fils. La femme n'existe que dans le mariag-e, et le mariage est un devoir civique, une obligation légale à laquelle on ne peut se soustraire sans être criminel envers la religion et envers l'Elat : Il s'agit de ne pas laisser s'éteindre les familles ; l'intérêt de la République exigeait leur perpétuité, spécialement celle des familles opulentes qui devaient s'acquitter des liturgies et des services publics (2).
Au point de vue religieux, la femme est un être inférieur qui ne peut sacrifier aux Dieux quecorame reliée à son père ou à son mari (3), un être faible qui a besoin de protection, un être inconscient qui doit être tenu dans la dépendance.
Ces principes qui. de la religion primitive, passèrent dans les mœurs et dans la loi civile, se maintinrent
(1) Lallicr. La femme Athénienne. Introduction, p. 1
(2) Laljier. Op. cit., p. 16.
Fustel de Coulantes. La CitÉ antique, p, 41-sq
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en partie au cours de la civilisation grecque, appuyés dans leur opposition au principe du progrès, par la doctrine de la majoritù- des philosoplics ; Xciiophon, dans ses Économiques, traduit fidèlement le ï;enliment traditionnel de l'upinion publique, en donnant à la femme le rôle unique de mère de famille et de ménagère industrieuse, réservant à l'homme les affaires publiques et le souci d'acquérir les richesses ; Aristote, dans la Politique {i) et la Poétique (2), exprime également ridée religieuse primilive, en établissant que la femme est immédiatement au-dessus de l'esclave et de beaucoup inférieure à l'liomme;tous deux contribuent à maintenir pour la majorité des femmes grecques, la situation de dépendance et de subordination qui les rapproche dans une certaine mesure des femmes de l'Orient.
Mais aux principes traditionnels et aux philosophes qui lesprcconisenl.s'opposent d'autres théories, interprètes de l'idée d'équité et de l'esprit du progrès, qui ne furent pas sans exercer aussi quelque iniluence sur I^ pratique. Platon, loin de proclamer avec les religions antiques ctAristoterinférioritcdela femme: loin dene lui laisser, comme Xénophon, d'autre rôle dans la cité que celui d'épouse et de mère, la déclare l'é^'ale de l'homme, et lui assigne, dans sa République, la même place qu'à celui-ci. Tandis que pour Aristote, la femme
(I) 1 ch. I, S 5,
(a)Ch. XV, probl. XXIX,
fr
n'est capable de remplir que certains devoirs, différents de ceux de l'homme, et déterminés par les limites de son întellig-ence bornée et de sa raison inférieure, Platon établit que l'intelligence de la femme doit être cultivée comme celle del'homme et de la même manière ; que les deux sexes doivent pratiquer le même genre de vieetêtreadmisà remplir les mOmes fonctions sociales.
Ces deux tendances se retrouvent en la pratique, la première traduite en textes de lois, la seconde passant par degrés dans les moeurs ; celle-ci s'imposant impérativement à toutes les femmes, celle-là faisant parfois échec à la première en faveur d'une certaine catégorie de personnes ; répondant au système théorique d'Arislote, la femme grecque, sans être aussi assujettie ni astreinte à une dépendance aussi servile que les femmes de l'Orient, est cependant déclarée inférieure et traitée comme telle, par la loi ; les droits que celle-ci lui accorde sont différents et moins étendus que ceux de l'homme; répondant au système de Xénophon, la loi refuse aux femmes tous droits dans la cité; mais comme une application partielle des principes progressistes préconises par Platon, toute une classe de femmes reçoit en fait la même éducation que les hommes, et participe en quelque sorte à leur vie extérieure et sociale.
A toutes les femmes sans exception, la loi refuse des droits dans la cité, la femme est faite pour l'intérieur de la maison, pourle ménage et pour la famille, comme l'homme pour la place publique, le commerce et la poli-
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tique; dans la famille, elle est sous l'autorité dupère(i), du mari, des parents {2) et à défaut de ceux-ci, du magistrat (3); la femme ne s'appartient pas (4); elle est une utilité dont on peut disposer en la donnant en mariage. Au point de vue successoral, elle est traitée par la loi plutôt comme objet que comme sujet de droit; dans les cas où elle succède (5), elle est comme un accessoire de la succession à elle échue, et qui va par son intermédiaire au fils (6) qu'elle aura du plus
(I) 1^ puissance paternelle était plus étendue f.urles lilles que sur les fils ; à la naissance de l'enfant, si c'Éiait un fils, le père rélevait toujours, fut-il dans la plus extrême pauvreté ; si c'était une filie, il avait le droit de l'exposer alors même qu'il était très riche.
D'après Plularque (vie de Solon, ch. \xm) le père avait le | droit de vendre sa fille, et le frère, sa sœur dans certains cas ' déterminés. (Lallîcr, op. cit.) 1
(3) Son frère consanguin, son aieul paternel, son premier mari, le plus proche parent. (Lallier, op. cit.) Introduction.
(3) L'Archonte chargé de veiller sur les orphelins el les épiclères, (op. cit., p, 20).
(4) Le consentement de la femme au mariage n'est jamais nécessaire, loc. cit.
(5) En ligne directe elle ne succède jamais en concours avec I ses frères. En ligne collatérale, elle exclut tous collatéraux ! autres qu'un frère du défunt. lAlb. Desjardins, Mémoire sur la i Condition de !a temme dans le droit des Athéniens), p. 16, s.
(6) Les lîlsde répiclère, quand ils ont atteint Tage de 16 ans, étaient mis en possession de sa fortune sous l'obligation de la nourrir. Le droit de propriété est transfère aux enfants de l'épiclèrc, (Lallier. op. i:it.) InlroJ,
proche parent à qui incombe de Têpouser : elle est cpiclt-re ; elle doit être comme rhéritafje demandée en justice (i); i] y a assimilation complète entre l'action en réclamation de l'épiclére et celle d'une hérédité (2).
Au point de vue des biens, la loi fait à la femme une situation plus favorable: celle-<:i peut être propriétaire, sinoD absolument en qualité d'épiclêre, au moins en qualité de légataire (3), ou par suite d'acquisition entre vifs (4) ; elle peut aussi en principe administrer (5) ses biens, et en jouir, même en disposer (6) dans une
(i) La femme ne pouvant disposer d'elle-niôme, un procès s'entrage sur la question de savoir quel L'St le plus proche parent de r^piclère, c'est Vim.iir.ixula analogue à l'action en rûclamation d'héridiiù. iLallier, op. cit.l. p. 19, note 3.
(3) Si Je plus proche parent ne se décide pas à la demander aux jug-es, le parent qui vient après lui, le somme de déclarer s'il usera de son droit. (Op. cit.] Introd,
(3) Le père qui avait des lils pouvait faire un Ic^s â sa HUe même sans la marier ; s'il n'avait que des filles, i! ne pouvait disposer de sa fortune qu'en disposant eu même temps de ses filles. (Alb. Desjardins, op. cit.), p. 17.
{4I Démoslhéne rapporte qne Nicaréte acheta sept peUies filles et dit à plusieurs reprises qu'elles lui appartenaient. (Alb. Des- JHTdins, op. cil-, p. 20. Dem. contre Necera, i35i,
"5) La mère d'Apollodorc avait évidemment la jouissance de S8 fortune puisque son fila attendait d'elle quelque secours. (Alb. DcBjardins, op. cit.), p. 21.
(6) Elle ne peut tester, mais elle peut donner entre vifs. Aristopbues met eu scène une femme qui rapporte avoir donné à un jeune homme tantôt ao drachmes pour un manteau, tantôt 8 pour des chaussures, tantrit 4 boisseaux de blé, des tuniques cl des
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certaine mesure ; la veuve gouvernait la fortune de SCS enfants (i).
Titulaire de certains droits, la femme grecque en a aussi Texercice, du moins en principe; la loi la reconnaît capable de faire la plupart des actes civils, qu'elle soit mariée ou non, et quand elle est mariée, sans avoir besoin de l'intermédiaire ou de lautorisation du mari; légalement, sa capacité civile est assez étendue, elle peut vendre, acheter ^2), prêter (3), emprunter (4), même faire le commerce, môme prendre part à certains actes judiciaires (5).
Mais si tel apparaît le droit, l'application, en fait, semlMe en avoir été profondément modifiée par les
robes pour sa more et ses sœurs. (Alb. Desjardins, op. cit.),
(i) Mb. Dcsjardias. Loc. cit.
(2) Demosthcnc rapporte Tachât de 7 petites filles par Nicarcte lenime d'IIippias. (Alb. Desj., loc. cit.)
i3) Aristophane accuse la mère d'IIyperbolus de prêter à usure. (Loc. cit.)
(4) Dénioslhcne rapporte que Spudias avait fait à la femme de Polyeuclc un emprunt de 18.000 drachmes constaté par écrit.
Dans [^ysistratc, Myrrhine se déclare prête à mettre sa robe en i^a^c pour emprunter. Le chœur des femmes demande s'il est quoiqu'un, homme ou femme qui veuille emprunter un peu d'arf^ent. Dans un autre passage d'Aristophane, Chrêmes parle des prêts que les femmes se font les unes aux autres et qui ont pour objet des choses précieuses et même de Tarifent. Id., ibid.
(5) Mlle prête le serment décisoire devant les jug-es, elle dépose avec serment comme témoin (op. cit.), p. 26. Dem contre Aphobe sur le faux témoignag-e, p. 854.
mœurs, qui lantùt fidèles à la tradition et à leur interprète, se montrt-Tent plus rigoureuses que le droit même, tantôt suivant les inspirations plus liWrales de l'esprit du progrès, allèrent jusqu'à affranchir presque, certaines personnes, de l'obseiTation des règles sociales regardées comme les plus importantes, et à ' ■contredire directement le principe d'infériorité, sur I lequel reposait l'ensemble d'un système de protection I conduisant à l'exclusion Je toute vie extérieure de la I fcmme grecque.
En tant qu'elles l'appliquèrent aux femmes des fêlasses élevées, des familles opulentes, de celles dont lit importait à la République que le nombre en demcu- Irât toujours le mOnie. les mœurs poussèrent la loi à s conséquences ultimes dans le sens de la rigueur, et aboutirent à une presque absolue réclusion de la femme, réclusion physique, intellectuelle et morale. Dcclarce inférieure par la religion, elle ne reçoit que le minimum d'éducation j* tenue dans une ignorance complète de tout ce qui est œuvre intellectuelle ou artistique, elle n'apprend qu'à filer la laine, à tisser et à faire les vÈtements. Ajoutant à la loi qui excluait la femme de toutes fondions dans la cité, les mœurs la renferment dans le gynécée, où _ jamais un étranger ne peut pénétrer, et ne lui r assignent d'autres occupations que le soin des jeunes I enfante et du ménage. Au point de vue de l'exercice I des quelques droits civils qui étaient reconnus aux l-fcmmes, les mœurs aggravent encore la loi : en fait.
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c'est leur père qui agit pour elles ; c'est leurs maris qui les représentent au dehors; les mœurs ne souffrent pas qu une femme de la classe élevée exerce une profession quelconque, ni qu'elle paraisse en public : elles ne peuvent pas même se présenter devant les juges et plaider leur cause, conformément aux lois Athéniennes (i) il faut qu'un tiers agisse ou défende pour elles.
Pour les femmes du commun, pour celles des classes pauvres, qui doivent demander à leur activité autre chose que l'accomplissement de leur devoir d'épouse envers leur mari, et de mère envers l'Etat, les mœurs apparaissent moins rigoureuses; pour celleslà, on interprète largement la loi. Les femmes de cette classe restent exclues, comme femmes, de toute espèce de fonctions dans la cité, mais certaines occupations, certains moyens honorables de gagner leur vie, leur sont accessibles; les mœurs ne viennent plus les exclure de professions que la loi ne leur défend pas d'exercer.
(I) Le barreau, dans le sens moderne du mot, môme la profession d'avocat, telle qu'elle existait à Rome au bas Empire, àtait inconnu en Grèce.
La partie présentait elle-même sa défense ; elle pouvait se faire assisl'^r d'un de ses proches, d'un ami ou d'une personne de confiance, mais elle commençait toujours par se défendre elle-même et celui qui l'assistait prenait soin, pour iustifîer son intervention dans le débat, d'invoquer les liens de parenté ou damitié qui Punissaient à la partie en cause.
Frank. La Femme avocat. Bruxelles, 1888, p. 6, s.
La femme grecque pouvait être commerçante, elle poiivail aussi exercer la profession de sage-femme.
Sur ces deux points, les textes semblent (ormcls : Dcmosthènes rapporte que la mÈrc d'Euxithée vendait des rubans ( 1 1 : Aristophane nous apprend que la mère d'Euripide était marchande de léifumes(2). Toutefois, les commerçants, hommes ou femmes, paraissent avoir (•tè peu considérés à Athènes : il y eut une action spéciale, l'action de ■M/.tiiopia contre celui qui reprochait aux citoyens et aux citoyennes de se livrer au commerce. De plus, bien qu'elles ne fussent pas entièrement réprouvées par les mœurs, les marchandes publiques devaient être encore plus mal vues que les hommes commerçants, et cela, de par la loi elle-même : elle ne permettait pas de condamner un homme pour adultère quand il avait eu commerce avec une courtisane ou une femme « ayant boutique et vendant publiquement sur l'agora (3) » ; c'est ce que l'on pourrait également conclure de l'embarras avec lequel Dcmosthènes parle de la profession de sa mère i « La pauvreté pouvait conti^aindre quelques femmes à embrasser la profession de commerçante, mais si la loi ne le défendait pas, et si les mœurs le toléraient, l'opinion était sévère pour elle>^ et les condamnait (4). y
(i) Lallier. Op. cit., p. çj6, (3) Les fêles de Ciri-s, V. 387.
(3) Mb. Dcsj. Op. cil.
<4/ iialher. Loc. cit.
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l^es fummeri que la pauvreté avait amenées à bravtr ropinion et à exercer pour vivre ia profcsRiun de commerçante, jouissaient, comme par une sorte de coiupensation, d'une plus grande liberté, et de ec que Ton pourrait appeler certains privilèges. Elles faisaient elles-mêmes tous les actes de la vîc civile; ell avaient le droit d'agir elles-mêmes devant les agoranomes. et probablement de plaider leur cause. Dam les Guêpes, la boulangère dit à Pliilodéon ; " Je t'î signe, qui que tu sois, devant les agoranomes, pour dommages causés à mes marchandises (i)
Les femmes, en Grèce, pouvaient aussi exercer la profession de sage-femme et de médecin des femmes. Ce droit remonterait, d'après Schacher (2), à l'époque assez lointaine où une certaine Agnodicc ayant apprii ia médecine d'un nommé Hérophyle, se serait avisa de se travestir en homme pour secourir les femme que leur pudeur empêchait d'appeler un médecin du sexe masculin ; la fraude ayant été découverte. Athéniens, rapporte l'auteur, lurent obligés de faire une loi qui permettait aux femmes d'apprendre la médecine ; jusque-là, cela leur avait été défendu ainsi qu'aux esclaves; la coutume consacra bientôt la loi, et l'histoire nous a consente les noms de plusieurs femmes qui exercèrent la profession de médecin et de sagefemme : celui de Phénarète, la mère de Socrate, est
(i) A!b. Dtsjardius. Op. cil., p. 26 et la note 6.
{2) De Peminis ex arte medlca Claris. Leipsick, iiS3ii}.
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le plus connu. Cette profession d'ailleurs ne leur était pas, comme en Orient, exclusivement réservée, les Grecs admettaient que des hommes pussent soigner leurs femmes malades (i).
Tandis que les mœurs reléguaient les lemmes ordinaires au fond du gynécée, et leur imposaient avec une réclusion presque complète, l'ignorance la plus absolue ; tandis qu'elles toléraient à peine que des lemmes pussent, pour vivre, exercer la profession de coramerçacte, et qu'il avait fallu invoquer la pudeur de quelques-unes pour faire accepter le partage de la profession entre les deux sexes; comme par une application partielle et anticipée des théories platoniciennes, elles faisaient à la courtisane une situation toute d'intelligence et de vie extérieure, en contraste violenLavec la vie regardée, par la coutume et par la majorité des philosophes, comme la seule qui fût en rapport avec la nature de la femme.
Les courtisanes avaient été introduites à Athènes par Solon (2) On en distinguait plusieurs sortes ; au dernier rang, les courtisanes sans esprit et sans éducation qui exen;aient leur profession au prolit de marchands les exploitant ; à un rang plus élevé, les danseuses et joueuses de Hûte; à un degré supérieur, les hétaïres (=-"',0"').
Les courtisanes des deux premières classes recevaient
(i) Hippocrate. Œuvres, I. VIII.
(2) M. Desi:hanel. Sappho et les Courtisanes grecquea. Revue des Deux-MondKB du iS juillet 1847.
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une éducation remarquable de corps et d'esprit, ( des collèges ou sortes de couvents où on les élevai^ en commun ; c'était les plus lettrées et les plus habiles | qui instruisaient les plus jeunes; elles en sortaient, les 1 unes musiciennes et excellant dans les arts pour allefl dans les banquets danser et jouer de la Aille ou de ta] lyre; les autres, lettrées et philosophes, pour devenir! la maîtresse d'un seul dont elles partageaient la vie * privée et quelquefois aussi la vie publique. Telle fut entre autres courtisanes renoniméc;s, la célèbre Aspasie qui enseigna Tcloquence à Socrale et à Périclès; remarquable par le charme de sa parole, ks attraits de son esprit, la profondeur de ses conceptions, elle domina tous ceux qui l'approchèrent ; elle inspira, i dit-on. plusieurs de ses projets à Périclès, rhistoire.1 lui attribue même l'un des plus beaux discours quel celui-ci prononça, le discours à la mémoire desl citoyens d'Athènes morts dans la guerre contre lesj Samiens (i). Les hétaïres jouissaient à tous les p de vue d'une situation privilégiée; mêlées à la viej intelligente des hommes, prenant part aux entretiens! et aux discussions philosophiques, admises dans leal] banquets et dans les cérémonies nationales, recevant -1 chez elles des poètes, des artistes, des gens de finance -I et des hommes d'Etat, elles exerçaient une influence J considérable sur les opinions et même sur les affaires 1 publiques; en contraste avec les autres femmes, elles (
(1) PiQtarqu:;. Vit: di; Pérklûs.
paraissaient dans la vie, elles avaieal une existence \"isible et extérieure.
La Grèce apparaît ainsi comme un degré intcrmé- Jiaire entre POrient et la civilisation de Rome ; elle présente les deux modes contraires possibles de la position de la femme dans les sociétés fondées sur le paternicat, le premier, expression de la tradition primitive, qui lui assig;ne le minimum de droit et lui impose le maximum de despotisme ; le second, reflétant les premiers termes de l'évolution réservée au développement de la notion d'équité dans les civilisations plus avancées, qui lui accorde tout ce que le principe pouvait permettre et tend à réduire l'autorité à un rùle plus idéal que réel. La Grèce réunit les deux types opposés répondant aux deux tendances en lutte : d'un côté, ta femme cachée à tous les regards dans la retraite obscure du gynécée, à peine sujet de droit, exclue par les mœurs de toutes fonctions qui l'appelleraient au dehors; d'autre part la femme plus libre, vivant de la vie sociale, partageant avec les hommes l'éducation, les plaisirs, la connaissance des affaires, influant même peut-être sur les résolutions politiques. Elle se rattache à la fois à l'Orient et à Rome; plus large en ses conclusions que la première civilisation, mais aussi plus élroitc que la seconde, quant aux personnes qu'elle émancipe, elle développe et complète l'une en une évolution plus achevée et plus parfaite, elle prépare Lhauvm. 4
Chapitre III
Le principe du pateroicat donnait toute autorité a& chef du groupe social sur les individus qui le composent. Ils n'y avaient de place que cdlequi leur avait été spécialement assignée en ne considérant que l'uiilité immédiate de l'ensemble, et souvent peut-être aussi l'intércl du chef. Ce principe se retrouve en toute sa force dans l'organisation de la famille romaine: à Rome, comme à Athènes, l'intérêt général voulait que le nombre des familles demeurât invariable: le chef de chacune d'elles avait tout pouvoir pour en assurer la meilleure administration, conduisant à la conservation et à la prospérité.
Le chef de famille, investi d'une autorité absolue, assigne à l'individu le rôle le plus favorable à l'intérêt général : instruments d'acquisition et de production au proQt de la famille, les individus, hommes et fem-
mes, ne sont que des moyens utilisés à la prospérité de ta société. Ce sont, au fond, les mêmes principes que ceux qui dominent les civilisations orientales et helléniques; mais tandis qu'en ces pays la loi et les mœurs s'accordent en général pour maintenir en leur rigueur primitive des régies qui devaient nécessairement céder devant les idées d'équité et de justice nées avec le développement de la civilisation, les mœurs romaines, sinon la loi, la coutume et le droit prétorien, sinon le stricltitnjus, vont apporter de jour en jour au principe fondamental, des dérogations toujours croissantes, en harmonie avec l'évolution sociale, avec la tendance réalisée progressivement qui pousse à donner à l'individu un rôle indépendant de celui de moyen de prospérité pour la société, à le considérer comme une personne, à le laisser s'élever au dessus de la famille et de l'Etat.
Le principe qui domine toute la matière de la position économique de la femme dans la société, et qui conslilue proprement le niotU de différenciation entre les conclusions romaines et celles qui fnrent adoptées en Grèce et en Orient, apparaît dans l'éducation. C'est de là que découle et que devait découler logiquement les modifications importantes apportées aux règles primitives qui auraient dû faire loi dans un régime fondé sur le patcrnicat. Loin d'aggraver comme en Grèce et en Orient, par une absence complète d'éducation, l'infériorité intellectuelle de la femme déclarée par la religion cl consacrée par les mœurs, on s'efforçait à
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Rome de relever cette prétendue infériorité on donnant aux femmes une éducation propre à développer en elles un esprit sérieux et un caractère résolu; dans les maisons riches, les jeunes filles étaient élevées comme leurs frères par des esclaves lettrés ; elles recevaient les mômes leçons, on les faisait étudier dans les mêmes * livres(i); les plébéiennes étaient envoyées aux écoles ! publiques sur le forum auprès des boutiques vieilles (2), ces écoles étaient fréquentées aussi par les garçons et, comme il arrive encore en Amérique, on y élevait les deux sexes ensemble {3).
Il résultait decette éducation commune que les femmes avaient les mômes connaissances que les hommes et souvent desqualilés semblables; par suite de l'éducation qu'elles recevaient, les femmes romaines étaient donc portées à exercer les mêmes fonctions que les hommes.
Mais si telle eût dû être la conclusion logique de cette réforme en le principe primordial, telle ne fut pas immédiatement et absolumentcelledes faits. La loi resta ûdèle aux prémisses posées par la tradition : les mœurs, tout en s'en écartant, ne le tirent que peu à peu. et comme le droit prétorien aimait à tirer du vieux droit quiritaire les premières bases servant à asseoir les mo} cns de réa-
(1) G. Boissier. La Religion romaimi d'Auguste aux Antonins, II, 340.
(3) T.-Live, III, 44. Friediander- Sittengesch. Roms. I, 265.
(3) Martial, IX, 68. innsum pueris virginibusque caput, ditil, eu parlant du maitre d'école.
lisation dii progrès réclamé et imposé par les besoins de la pratique, ainsi les mœurs, préférant ne pas rompre ouvertement avec les vieilles idées traditionnelles, se contentent de les interpréter plus largement pour en tirer les moyens de révolution progressive; elles respectent les principes, mais elles les poussent en leur sens le plus libéral jusqu'à leurs conséquences ultimes.
Comme en Grèce, mais à un degré supérieur, on retrouve ainsi à Rome la lutte entre les deux principes opposés de la tradition et du progrès ; la tradition plus tenace, ûxée en des textes précis et inflexibles, le progrès plus libéral en sa tendance à faire prédominer la notion d'équité, pénétrant les mœurs et inspirant des règles de pratique parfois en opposition, sinon avec la lettre même, au moins avec l'esprit des vieux textes législatifs.
Sans atteindre encore, même en pratique et à côté de la loi, la situation conforme à la justice et qui parait toute privilégiée dans l'antiquité, de la femme ég>*ptienne, les femmes romaines obtiennent, au cours de l'évolution progressive de la civilisation, une place dans la vie extérieure et sociale, qui, en général, peu différente de celle des femmes dans la majorité des Etats modernes, était quelquefois supérieure, et même, à certains points de vue. réalisa le principe d'égalité que réclame l'esprit du progrès et qu'avait déjà, en Grèce, préconisé Platon.
Le principe bientôt admis fut celui-ci : toutes les fois tju'OD ne se trouvait pas en face d'un texte prohibitif
formel, les mœurs abandonnaient la tradition pour suivre l'impulsion du progrès conforme à l'équité; devant un texte, on l'interprétait largement, s'inspirant de ■ Fespril de justice pour en étendre la lettre autant qu'il i était possible.
Il existait Quelques textes pour écarter les femmes de certaines professions privées, telle, la profession de banquier; à l'inverse, toutes les autres leur furent en principe accessibles; il y avait des textes formels pour exclure les femmes de la plupart des fonctions publiques : le titre leur en fut toujours rigoureusement réfusé, mais les mœurs leur concédèrent parfois l'exercice en fait de la fonction ; et celles qui n'étaient pas expressément visées par la loi, leur lurent officiellement accessibles : telles les fonctions publiques sacerdotales.
Professions privées.
En principe, les Romains regardaient comme indigne d'un homme libre l'exercice d'un métier quel- ' conque, et bien que jamais aucun texte ne fût venu entraver sur ce point la liberté individuelle, tout ce que l'on appelle proprement une profession, tout métier, ce i qui est exercé par l'individu dans son propre intérêt, et \ seulement pour fournir à sa subsistance sans idée de service rendu à la collectivité, était, dans la pratique.
consacrée par les mœurs, abandonné aux esclaves (i). En fait, il n'y avait que les citoyens tout à fait pauvres qui travaillaient eux-raèraes pour vivre, puis les affranchis; les autres, s'ils voulaieut s'enrichir par le commerce, faisaient travailler des esclaves pour eux h). En général, tout ce qui concernait les besoins ordinaires de la vie, et qui aujourd'hui est devenu objet d'industries et de commerces particuliers, les travaux de tissage, de couture, de boucherie, de boulangerie, était, dans les grandes maisons, accompli par des esclaves (3). Il était tellement contraire à la dignité d'un romain d'exercer une profession qui ne fût pas une fonction publique, que les professions même que l'on appelle aujourd'hui libérales, celles de médecin, de professeur (4). étaient également laissées aux mains des esclaves.
Ce principe admis pour les citoyens romains s'appliquait de même façon aux femmes libres, et de naissance ingénue. En ce qui concerne les femmes esclaves, elles échappaient à la règle, et, comme les
(l) Ihering. Esprit du Droit romain, II, 341.
(3) Il arrivait souvent que dt^t^ palridcng, voulant grossir le patrimoine héréditaire, ouvrissent au pied de leurs palais des boutiques qu'ils faisaient tenir par leurs esclaves, et ils percevaient les revenus ainsi obtenus. iM. G, lioîssicràsoncours).
(3j Piitrone. Satyricon, 38, nec est quod putes illura quidquam emerc; omnia domi nascuntur.
(4) Il faut excepter toutefois les prolesseurs de Droit qui étaient asBÎrailés aux magistrats et aux avocats.
hommes, pouvaient exercer les professions privées d'où elles n'étaient pas exclues par la loi. En dehors de la profession de banquier pour laquelle il existait la texte prohibitif rapporté au Digeste au litre de EJcnJo (i), il ne semble pas qu'il y ait eu en droit romain de ' professions privées proprement dites qui fussent ' rigoureusement interdites aux femmes. Celles-ci purent. | remplir dans la maison les offices correspondant aux [ professions commerciales et industrielles, aux fonctions de serviteurs attachés à la personne, de professeur, de médecin, au môme titre que les hommes; elles ] purent même exercer la profession de médecin eo j dehors de la maison: celle d'actrice leur fui en outre J accessible, comme celle d'acteur aux hommes.
Les femmes exercèrent à Rome la profession de cou- ] turière et de lingère, soit qu'elles fussent employées i dans les g-randesmaisonsâ confectionner les vêtements I et le linge sous la direction de la matrona, soit ] qu'elles fussent sous la direction d'affranchies ou I d'autres esclaves travaillant pour le public au profit I de leur maître. Elles remplissaient au service des J dames romaines les fonctions de messagères, ante- j ambulatrices, de suivantes, pcdisequa:; les fonctions! de nourrice, de gouvernante, d'institutrice, apparle-f naient aussi à des femmes esclaves (2); elles pouvaient!
(i) Loi 12. Liv. III titre i3. Femina: romotic videntur ab of(ï~] cio argentarii.
(3) M. Masaon. Thèse Paris, iiJB8. Les Corporations en Ûroid
romain, p. ,14.
aussi exercer la profession de médecin,'medicœ (i), au même titre que les hommes esclaves. Ceci est attesté par des inscriptions, témoignages de reconnaissance et d'afiectîon de matrones romaines envers leurs esclaves medicœ (2).
Les femmes médecins n'étaient pas seulement employées au service particulier A' xxnt matrone unique; elles étaient aussi appelées à donner leurs soins dans d'autres maisons (3) ; et il résulte des textes (4) qu'on les réunissait en certains cas déterminés et que leur témoignage officiel était alors requis par la loi. Une espèce prévue au Digeste (5) est la suivante : au cas de divorce, s'il y avait contestation sur le point de savoir si la femme était enceinte, trois sages-femmes
(1) Laurentii Pignorii Patavini. De Servis et eorum apud veteres ministeriis commentarius, (i656), in-4'*, p. 37.
(2) Sccunda
Livillx S.
medica
Atia Dynamis
obst.
Sallustia q. 1. Imeria
obstetrix.
(Scoutetten. Hist. des Femmes médecins), p. 11.
(3) Scoutetten. Loc. cit.
(4) Anianus. Lettre à Paul. « Quoties de mulieris prœg-natione € dubitatur, quinque, obsteirices, id est, medica; vcntrem juben- € tur inspicere. »
(5) Livre XXV. Titre IV.
étaient appelées à donner leur avis : « Si quidem vel c omnes vel duae renunciaverint praîgnantem videri, « tune persuadendura mulieri erit ut perinde custo- « dera admittat; si autem vel omnes, vel plures non « esse gravidam renunciaverint, nuUa causa custo- « diendi erit. » C'était une sorte d'expertise légale confiée à trois femmes médecins par le Préteur (i)et qui avait la plus grande importance : il s'agissait de savoir à quelle famille appartiendrait Tenfant né de la femme postérieurement au divorce ; serait-il sous la patria polestas du mari, sous celle du père de la femme (2), ou naitrait-il siii jtiris? (3) toutes questions qui intéressaient non seulement la famille mais aussi la Cité.
La profession de médecin était généralement exercée par des esclaves (4) ; pouvait-elle Tôtre aussi par des personnes libres? A vrai dire, ce n'était là qu'une question de mœurs, il n'y avait pas de lois pour défendre aux libres d'exercer la médecine, et il semble même que Ton soit autorisé par les textes à répondre
(1) Praetor debebit obstetrices adhibere. L. I, S 4. Titre IV. Livre XXV.
(2) Au cas où celle-ci aurait été mariée sans conventio in manu.
(3) La femme ne pouvait pas exercer la patriapolestas'. Si elle avait été mariée avec conventio in manu, son père ne pouvait pas non plus l'exercer sur l'enfant qu'elle mettrait au monde, car elle se trouvait par son mariage sortie de la famille de son père.
(4) Patavini commentarius. (Op. cit.)
rnornssioNs privèi;s. Sg
affirmativement, au moins pour les femmes : il parait y avoir eu des cas où la loi exigeait que les femmes appelées en consultation fussent libres, sinon de naissance ingénue, au moins affranchies. Ceci d'ailleurs devait se présenter souvent en pratique : ceux qui, esclaves, avaient exercé une profession au profit d'un maître déterminé, continuaient, affranchis, le même métier pour te public et sous la seule obligation, constatée dans les textes, de fournir au patron et à ses descendants, suivant des distinctions, une partie de leur travail, conformeàleur profession (i). C'est ainsi, sembie-l-il, que l'on peut expliquer le texte de l'édit rapporté au paragraphe m de la loi I, livre XXV, litre IV (2}: les personnesenvoyées par les parents du mari prédécédé pour constater l'état de la veuve qui se dil enceinte, doivent être libres : « Mittantur mulieres « literie, duntaxat quinque. • Il en est de même de celles qui doivent assister à la naissance de l'enfant. Ces femmes médecins remplissent ici un rôle qui n'est pas purement privé, mais qui, comme en l'espèce précédente, avait la plus haute importance au point de vue de la famille et de la cité.
En dehors de la maison et s'adressant directement
il) Les operx afJiciaUs, fonctions de seerctaire, majordome, prêccpleur, voyageur pour les alTairiis du patron, étaient ducs au patron seul ; des cperx fabriles, travaux de tordonnerie. boucberic, boulangr^rle, (jetaient ducs au patroa et à ses descendants. Loi 6, Dig. isxviii, 1.)
12) Digeste, i, xxv-^.
au public, les femmes pouvaient encore exercer la profession de mime et de comédienne. A la différence des'^ Grecs, qui n'admirent pas les femmes sur le théâtre et qui faisaient représenter les personnages féminins par de jeunes acteurs, les Romains acceptèrent l'intervention des femmes sur la scène. L'esprit d'équité triompliait à ce point de vue. de l'idée traditionnelle, etj faisait prévaloir le principe d'égalité.
Les femmes pouvaient être actrices dans le sens mo-J derne du mot, Sceniat' ou Scenœ muîieres; Dyonisia, . parmi celles-ci, est citée comme une comédienne adrai-"] rablc: et aussi joueuse de fiùte,^dti:!Ha-\ , danseuses, 1 psallria\ mimes, wiimœ (i). Cette profession étaitj sans doute pan considérée (2), mais la défaveur qull s'y attachait, s'adressait aux hommes (3) comme aux femmes, et il semble qu'on ait magnifiquement rétri-l bué les artistes qui faisaient preuve de talent : Macrobi nous apprend que la fameuse Dyonisia ne touchait-! pas moins de 5n,ooo écus par an (4).
Au bas Empire, alors que les professions plus!
(1) Cod. Th. Jacoh. Gothofredi, t. V. De .Scchicm. XV, 7.^ Préambule.
(2) Inhonestœ personœ vocantur et iraraemores hooestatis qnj sibi cas socinnl, C. Th. XV, 7. loc. cit.
(3) Les comtdiens Étaient notés d'infamie. Loi i, Dig., IIL ttJj Le mariage ibtait proliibè entre un sénateur et une comédiena^i
(loi 44, xxiii, 2, Dig. de rilu nupliarum), et même avec une petits Sile de comédien ; « Llamve cujus pater raaterve artcm ludi-i cram foceril.» (Loi 42, JJ 1, xsill, i, Dig.)
(4) Dict. de la Grande Encyclopédie. Acteur.
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répandues au dehors furent réglementées en corporations, il en fut de même de la profession d'actrice.
Les femmes comédiennes ne pouvaient plus renoncer à leur profession et leurs enfants, en naissant devenaient membres de la corporation (i) ; cependant, par faveur, si elles vivaient honnêtement, « si probabilcm seu honestam vitam agerent », un décret de Gratien et de Valentinien (2) vint leur permettre de sortir de la corporation et de ne plus exercer forcément la profession d'actrice.
Mais cette disposition, qui au premier abord peut paraître un privilège accordé aux femmes, n'était en réalité qu'une première manifestation d'un mouvement de réaction dû à un retour vers les idées traditionnelles des vieilles religions d'Orient, envahissant les sociétés plus avancées en civilisation, et venant refouler les idées libérales de justice et d'équité développées au cours de l'évolution et posées en principe par la religion progressiste du christianisme pur de tout élément juif ; ce mouvement, qui pendant le moyen âge devait détruire en partie l'œuvre de la pratique romaine, fit, déjà sous Théodose, édicter contre les femmes, des mesures restrictives, leur fermant l'accès d'une profession privée qu'elles avaient pu jusque-là exercer librement; on avait décidé au Concile de Laodice (3) qu'il fallait supprimer le métier honteux
(i) Loi 2. C. Th., XV, 7.
(2) Loi 2. C. Th. XV, 7, Commeniarius.
(3) Canon 54. (C. Th. xv, 7, sous la loi 10).
d'actrice; un donnait comme motifs que les comédiennes corrompent les âmes chrétiennes. « Kidicinas elpsallriaset istius modi choruni diaboli, quasi raortifcra Sirenarum carmina, proturba ex a;dibus luis (I) ». Sous cette influence, Théodose fit défense à toute personne de former, d'acheter ou de vendre des joueuses de flûte, danseuses, musiciennes ou comédiennes ; la profession est désormais interdite à toutes les femmes, esclaves ou libres, peu importe qu'elles paraissent en public ou qu'elles ne soient employées que dans la maison (2). Le principe d'égalité qui tendait à triompher dans les autres professions et qui l'emporta d'abord, en celle-ci aussi, se heurtait en définitive à la tradition fortifiée de toute l'autorité que lui prôtait une religion nouvelle, interprète en ses principes de l'esprit du progrès, mais bientôt dénaturée par des éléments étrangers.
A la profession de mime cl de comédienne se rattachait la profession de courtisane. Les courtisanes, très nombreuses à Rome dés la fin de la seconde guerre punique (Piaule rapporte qu'il y en avait plus que de mouches quand il fait chaud) (3). étaient soit
(1) Lettre lie saint Jérôme, ai Furium, ie i'(iHi/Jïe.(C. Tli.xv, 71, 90US la loi \<i,.ie jidicinis prohitUis.)
(2> Fidicinam nulli liceat ve! emere. vel .locere, ve! vendere, vel spectaculis adhiberi, nec cuiqiiara aut delectatîonis dcsiderio erudito lumina musica; anis studio liceat habere et minislerio privato. (C. Th. xv, 7, loi 10.)
{3 Tnicul. I, I, 45.
esclaves, soit libres ; les esclaves étaient exploitées par un Leno qui joignait ordinairement â sa profession de Letwcinium celle de maître d'estaminet, d'aubergiste, de boulanger ou de charcutier (i), et qui était lui-même soit esclave, exerçant son métier au profit d'un maître, soit affranchi, devant les opéra: fabriîes à son patron. Les esclaves exploitées par le Leno, lui payaient une certaine somme, Vas (2) pour la cellule, plus une rétribution. Les courtisanes libres qui exerçaient la profession principalement, et n'ayant pas d'autres ressources (3), avaient aussi recours au Leno, pour la location d'une cellule ; mais elles ne lui payaient que le prix de celle-ci, Vas, et elles gardaient tout le profit perçu.
A l'imitation de la Grèce, une certaine classe de courtisanes joignaient aussi à Rome la danse et la musique à leur profession principale. Il est question dans Horace (4) de grandes écoles, analogues sans doute aux collèges de Corinthc et d'.\thênes, où de jeunes et belles émancipées apprenaient à chanter les
(i) Siveautem principaliter hoc negodum ijerat, sîve aiterius negotiationis accessions utatur, utputa si caupo fuît, vel stabularius sive balncator fuerit. Loi 4, % 3. Dig. lu, 2. De his qui not, infamiœ; aide. Loi 43, xxm, î. .
(a) Diipouy. Médecine et mœurs de l'anc. Rome. p. 264, note 1.
(3) Sous Germanicus, Piaule rapporte que Vestilia, d'une famille de préteur, s'était fait inscrire sur les registres delà police, n'ayant aucune autre ressource pour vivre. iDupouy. Loc. cil.)
I4) Sat. 1, icKgi.
poésies de Catulle suus la direction des plus grands musiciens de Rome. Ces talents qu'elles se donnaient ne leur furent pas sans profit, quelques-unes d'entre elles arrivèrent à d'aussi brillantes fortunes que leurs sœurs de la Grèce (i).
Dans le domaine des professions privées, et 1; de côté le motif de dignité qui (il établir en principe ■ l'abstention pour tout citoyen romain de l'exercice d'un métier quelconque, la loi et les mœurs laissent donc le champ libre aux intéressés; elles ne limitent en aucune façon la liberté individuelle ; les femmes comme les hommes peuvent en règle générale et sauf I exception, formulée par un texte, remplir les emplois pour lesquels elles ont quelque aptitude.
Tel apparaît donc ici le chemin parcouru par l 'évolution de l'Orient à la Grèce, de la Grèce à [îome : à peine SQuQrait-on chez les Hébreux et les Musulmans, que des femmes, même pour appliquer plus strictemenl la loi, pussent exercer la profession de sage-femme ; la Grèce I ouvre également avec peine la même carrière aux femmes, ■ et aussi, mais avec toutes les restrictions qu'y peuvent apporter la défaveur et le blâme de l'opinion publique, la profession de commerçante; toutes les femmes sont esclaves en Orient et en Grèce ; la profession d'actrice même est fermée à la femme grecque, c'est celle de courtisane qu'il lui faut embrasser pour jouir de ' quelque liberté, de quelque lumière intellectuelle.
(i) G. Boissier. Op. cil., it, 544 s
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iKomc, plus libérale, ouvre aux femmes du peuple (esclaves et affranchies) presque les mômes emplois qu'aux hommes, les industries de ménage, la profession d'institutrice dans la famille, celle de médecin, reconnue par la cité, celle d'actrice dans les mêmes conditions qu'aux hommes. La profession de courtisane passe au dernier rang, elle n'est souvent plus que l'accessoire de celles de mime et de danseuse. La notion d'équité commence à s'ariimicr au dessus du principe traditionnel d'infériorité, entraînant l'inégalité.
î 11 Fondions publiques. •
Tandis que les professions privées devaient être facilement accessibles aux femmes, étant abandonnées aux esclaves, et peu réglementées par le législateur. les fonctions publiques, outre qu'elles impliquaient la noblesse et la dignité de celui qui en était investi. étaient l'objet de réglementations minutieuses, arrêtées en des textss inflexibles.
L'évolution devait donc être plus lente et laborieuse sur ce point; l'esprit du progrès désarmé, devant la tradition retranchée dans la forteresse du strictum jus, ne pouvait agir qu'en contre-mine. Cependant, son œuvre, ne fût pas, ici non plus, sans importance; soutenu déjà par l'auxiliaire puissant de l'éducation, il eut bientôt entraîné l'opinion publique, et à sa suite, la
Cbauvia. 5
pratique, à faire à la femme, une place de plus en plus grande dans la participation, au moins indirecte, à l'exercice des fonctions publiques. S'il n'en vint pas à amener des modilicalions palpables dans la loi, il arriva cependant à ce degré d'évolution, où il sufïirait de transformer le fait en droit, pour se trouver en présence d'une législation directement opposée à celle des textes.
Les fonctions publiques étaient, dans les mœurs romaines, les seuls emplois que pût remplir un citoyen sans déroger ni manquer à sa dignité. Elles n'étaient accessibles qu'aux personnes libres, l'élévation de la fonction exigeait la noblesse de celui qui l'exerçait : c'était, à Rome, les fonctions ayant un caractère judiciaire de juge, de magistrat, de procuratoret d'avocat; dans les Provinces, les magistratures municipales ayant un caractère à la fois gouvernemental et judiciaire.
A. Les textes, très nets en leur rigueur traditionnelle, excluaient formellement Içs femmes de toutes les fonctions judiciaires ou administratives : « Ferainœ ab omnibus officiis civilibus vel publicis remotic suot, el ideo, nec judices esse possunt nec magistratum gerere, nec postulare nec pro alio intervenire, nec procuratores existere (i^, » telle est la règle. Elles ne peuvent être ni juge, ni magistrat, elles ne peuvent pas intervenir pour auti ui, elles ne peuvent pas exer-
(t) Loi 3, pr. Die". De reg. jiir. L. 17.
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cer la profession d'avocat. De cette exclusion rigoureuse, et qui a fait dire à Papinicn (i) que la condition des femmes était sur ce point très inférieure à celle des hommes, les jurisconsultes donnent deux motifs : Le premier s'inspire dune idée de convenance traditionnelle, consacrée par les mœurs, et qui trouve son expression jusqu'en un texte de droit privé (2) ; les femmes ne doivent pas paraître en public, leur pudeur naturelle les écarte de toute fonction pouvant les mettre en rapport avec les hommes (3); le second, qui est une conséquence du premier et que l'on pourrait presque y ramener, c'est que la femme ne peut pas, en sa qualité de femme, remplir un office viril (4) ; « Quia receptum est ut civilibus ofliciis non fungantur ., dit le jurisconsulte Paul (5). C'est l'expression tidéle de la tradition grecque et orientale. Toutefois, on n'invoque pas directement l'idée d'infériorité. qui sert comme de base à tout ce système d'exclusion, iju la repousse môme (b) sous l'inllucnce de l'esprit du progrès et des modifications apportées au principe en ce qui concerne l'éducation des femmes ; on s'en défend; mais la tradition s'impose cependant, sinon dans la
(1/ Loi y. Dig, Da slalH humiuuiii.
[3> toi M, S 1, C. vin, .W,
(3) Loi I. :,;5, De l'oHiihnJo. Ditî, ni, i.
(4) Loi 3, pr. Dig. L. r.
{5) Loi 12, ;; 2. Dig. Dejud.. v, i.
16) Loi 13, j; 2, V, !. Moribus impediuntur (emina; oe judiceS Slot non quia non babcnt Judiciuni sed...
formule, au moins dans ses conséquences; passée dans j les usages, elle est la cause des mœurs reçues et lixêes | en un texte de loi dont on n'analyse ni les nrigines ni ' les raisons d'être.
Les femmes, exclues pai' la loi de tout ce qui est office viril, ne purent exercer à Rome aucune des professions qui rentrent dans le mandat judiciaire : ce qui est aujourd'hui la profession d'avoué, d'avocat, leur ■ était rigoureusement fermé; une femme ne pouvait pas être désignée comme procuralor ad litem: si le plaideur faisait un tel choix, son adversaire refusait le | procès en opposant une exception dilatoire spéciale : Vexceptio procuratoria (i). Une femme ne pouvait pas non plus exercer la profession d'avocat, elle ne pouvait ] pas, selon les expressions employées par les textes | « postuler pour autrui (2) », « se charger de la défense < d'un tiers {3) ».
Toutefois, si l'on en veut croire le jurisconsulte Ulpien {4), il n'en aurait pas toujours été ainsi; il fau-
(1) Inst. IV, i3. De Except., S ". • Prœterca eiiam ex persons 1
■ dilatoriœ sunt exceptiones, quales sunt proairatoriœ velutiil
• si per mulierem agere quis velit. »
(2) Loi 1. ^5 /)e Posl. Dig. iii-i. « Dura feiiiin.isproliibKttPrœ- I tor) proaliis postulare. ■
(3) Loi 18. C. Proc. 11, i."!. « Alienam susciperc dcrensioDcm, I virile est officium et ullra sexum muliebrem esse constat. •
(4) Loi 1, y S. Digr. iii, 1. • Orit'o vcro introducia est a C.
■ Afrania quœ inverecundi; posiulans ei magislratum iaquie- ■
• [ans, causam dédit udicto. *
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lirait rapporter l'origine de cette exclusion, à un ahus scandaleux qu'aurait Tait de la parole une dame romaine. CaïaAfrania, la femme du sénateur Uuccio, qui vivait sous le consulat de César et de P. Ser\-ilîus (40 av. J.-C); cette dame, dit le texte, mit tant d'injustice dans ses prétentions et d'impudence dans son langage, qu'elle donna lieu à une disposition de l'ECdit, par laquelle le préteur fit défense aux femmes de postuler pour autrui.
Mais si les femmes ne pouvaient pas. exercer la profession d'avocat, et plaider pour autrui, jamais aucun texte ne vint entraver le progrès, jusqu'à leur interdire de paraître cllcs-raêraes en justice, et de plaider leur propre cause. A la différence de ce qui avait lieu en Grèce, où les femmes, bien qu'investies du droit d'agir en justice, n'avaient cependant pas dans l'usage, à moins peut-être d'exercer la profession de marchande publique, l'exercice effectif de ce droit, à Rome, et sur ce point, la civilisation romaine se rapprochait de la civilisation égyptienne, les femmes pouvaient exposer elles-mcmes leurs prétentions devant la justice; l'histoire nous apprend qu'elles usèrent de ce droit à plusieurs reprises (i). Sous le consulat de Cn-Octavius et de C. Scribonius Curio, Amesia Scnlia se défendit elle-même d'une accusation dirigée contrcelle. Son plaidoyer fut. dit-on. remarqua-
(Il Val. Maï,, VIII, 3, :,: 1. De mulicribus quœ causas apud magistratum^ogcruDt.
ble par la méthode, la netteté et la force, elle fut acquillée presque à l'unanimité. Suus le Consulat de César. Hortensia, la fille dcQ. Ilortensius, se présenta devant les triumvirs pour parler en faveur des dames romaines, qu'ils avaient frappées d'un impôt très onéreux; son discours, dignedu nom qu'elle portail, obtint un succès éclatant et la taxe fut considérablement réduite (i).
Les femmes n'étaient exclues par le texte de l'édlt que de la profession d'avocat, au sens précis du mot, de la profession qui au bas empire fut réglcincnléc en corporation (2) et qui consistait à plaider pour autrui. Les textes étant muets sur les consultations écrites et sur ce qu'on pourrait appeler la profession d'agent d'affaires, l'esprit du progrès triompha au moins sur ce point, la pratique s'écarlant de la tradition interpréta la loi dans le sens fiivorable que tout ce qui n'est pas défendu est permis, on vit au bas empire des lemmes de loi. Au témoignage de Juvénal et d'Horace (3) il y
(1) Val. Max., V!II, 3, s 3.
Quint., I, I.
Suivant le tèmoig-nag-e dû Valire Maxime, elle s'acquitts (le cette tâche avec autant de lermetii que de succîjs iconstanter et féliciter). « Fidèle imag-e de l'éloquence de son père, elle nblint la remise de la plus grande partie de l.i (axe. Q. Hortensius sembla revivre dans cette femme et respirer dans le difcoiirs de saillie. • Rcvixil tune mujiebri stirpe Q. Ilorlcnsîus verbisquc filiœ adspiravit (\"al. Max.. Vlll. ;■; 3.)
(2) Grellet-Dumazeau. Le Barreau romain, v. ,1.
• (3) Juvénal. Il, 2.i-S[. VI. 242, 1, 63. Horace Sat.. I, 3, 19.
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avait sous le règne de Domitîen. des femmes qui donnaient des consultations de droit et étaient agents d'affaires; elles suscitaient des procès, composaient des mémoires pour les avocats, s'inscrivaient comme accusateurs :
Nulla fere causa est in qiia non leminœ litera Moveril. Accusât Maniliasi rea non est Componant ipsie per se formaatqiic libellas Princjpium alqae locos cciso diclare parais.
B. L'évolution qui s'opposait aux textes et se faisait sentir dans la pratique jusque dans les fonctions ayant uncaractérejudiciaire, se manifestait d'une façon encore plus marquée dans les fonctions administratives et gouvernementales ; pour celles-ci comme pour les précédentes, le texte était formellement exclusif, les femmes ne pouvaient pas gérer une magistrature: « Nec < magistratum gerere, dit la loi 2, au Uigeste, de regu- « lis juris (1) », ce qui embrassait toutes espèces de magistratures, les magistratures municipales et l'administration des provinces.
Mais si l'on se reporte aux inscriptions et aux documpots qui relatent les événements de la vie extérieure, delà vie publique des Romains, DU constate que c'était presque le contraire qui se produisait dans la pratique. Sans aller directement à rencontre de la loi, et sansinvestir encore personnellement des femmes de la dignité de
(i) Loi 2, pr. L. 17 Dig-.
magistrat ou de pouverneurde province, les mœurs s'en I écartèrent cependantaulantqu'ilétaitpossible. et donnè^J rent aux femmcw. du moins aux fcraines mariées, une très' 1 grande pari et un rôle important dans les affaires pubU- 1 ques.
Le progrès, ici. emprunta des armes au prindpel adverse, c'est sur la tradition mûme qu'il s'appuyal pour triompher. Dans l'idée des religions patriarcales* la femme se trouve élevée par le mariage au rang et à 1 la dignité de son mari ; le droit romain fidèle à la j tradition avait traduit ce principe en un texte del loi (i): * Nuptia; sunt conjunctio maris et femina; et 1 consortium omnis vit;e. » L'esprit du progrés s'emparant de cette notion en tira que la femme, participant à 1 toute la vie de l'époux, devait nécessairement parti- J ciper à sa vie publique comme à sa vie privée. Etant I devenue par le mariage une partie de lui-m£me, elle I partage ses charges, et ses honneurs, elleest, elle-même I investie des fonctions publiques, par l'intermédiaire de son mari. Des lors, les femmes romaines acquirent de jour en jour une importance plus grande dans , la vie publique.
Le mouvement s'accentua principalement à partir de j l'Empire : déjà Auguste, non content de partager le pouvoir avec Livie et de la consulter dans les situations ] graves, l'associe aux honneurs qu'on lui rend, et lui fait ' accorder ainsi qu'àsasœurOclavie,rinviolabilité Tribu-.
) nig.. sxiii, 2. Loi ].
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nitienne{i).Agrippino prend place sur un trône non loin de l'empereurClaudcdans ses triomphes, et elleest entourée comme lui des soldais et delc-ursaij^Mcsi^). Avec les Antonins on donne aux impératrices le nom de « mère des camps et des légions », on y joignit plus tard celui de " mère du Sénat et du peuple -> (3). L'exemple donné à la Cour est bientôt imité partout, les femmes de la haute société de Rome se mêlent ouvertement aux afiaires publiques : d'après les inscriptions (4;, on voit qu'elles formaient des sociétés importantes (5), où elles délibéraient sur les récompenses à accorder à tel ou tel magistral, où elles volaient des fonds pour élever des monuments et des statues.
Hors de Rome, leur participation à la vie publique et à la fonction du mari est plus marquée encore. Au témoignage de Tacite (6) on s'adressaitàellcs, elles s'entremettaient dans les affaires et les décidaient ; dans les élections, elles recommandaient leurs candidats (7) ; elles s'occupaient de tout, même de la discipline militaire elde la direction des armées, • on en vit qui, à cheval, près
II) Dion- \Lix, 38.
(2) Tacite. Ano. xji, 37.
(3) M. Iloissier. Op. cit., n, aiy.
{4) Orelli, 2427, 621 1, 6000, 3773.
(5} Untrc autres, le Comcntus matroaarum, M. Boissier. Op. cit. II, 215.
(6) Aonalcs, m, 33.
(7) Parmi les réclames tlectoralcs qui remplissent les murs de Pompéi, beaucoup sont sii^nùes par des fummes. Ci. Boissier. Id., ibid.
de leur mari, assistaient à des exercices, présidaient à des revues et haranguaient les troupes (i) *. Comme répouse de Icmpereur se faisait appeler maler cas- Irorum, celles des légats cherchèrent la faveur des légions, et Ton vit des soldats et des officiers re réunir pour élever une statue à la femme de leur général (2). Le plus souvent, on leur élevait des monuments à elles et à leurs maris ; d'ailleurs elles provoquaient la reconnaissance de leurs concitoyens par des bienfaits particuliers; elles construisaient des temples, des portiques, elles ornaient le théâtre, elles donnaient des représentations en leur nom (3). Les villes payaient toujours ces bienfaits par des honneurs publics. Les femmes recevaient les mômes hommages et prenaient les mêmes titres que les hommes. Les grandes associations se mettaient sous leur patronage (4) ; on les appelait « mère et protectrice du municipe », et cette dignité leur était accordée à la suite d'une délibération solennelle (5). Dans certains pays, les femmes parais-
(i) Cl. Boissicr. Id., ibid.
(2) Renier. Inscription d*AIg"éric, 49.
AZUx Prospéra} (narissimae — l'eminaî conjuj^i Caii - Pomponii majrni lep-ati — Ang-ustorum duonini — Pr. Pr. Clarissimi — Viri ; Prœsidis stratores.
(.1) Orelli, 5i28, 2i()3.
(4) Orelli, 4643.
i5) Orelli (4036) rapporte le texte d'un décret rendu par le « Sénat d'une ville d'Italie, en l'honneur de Municia Valeria, « prétresse de Vénus : « Tous les sénateurs sont d'accord qu'il
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sent avoir participé même norainaleroent au pouvoir réel ; dans une ville d'Afrique une temme est appelée duumvira.
McssitL- Sapid;c Ziarmir
Mcssii Sapidionis Straloclelîs duumviri filiœ
Messia Castula, duumvira amita ejus in honorera fratrie.
Anno Pr. CLXXXVm (1).
Dans les lies Baléares, une autre est dite : < Insula* raagisteriis et honoribus omnibus functa (2). »
C. L'esprit du progrès t'avait emporte sur la tradition dès l'origine, au point de vue de l'éducation : les femmes étaient coinplctenient assimilées aux hommes; il l'avait aussi facilement emporté dans le domaine des professions privées : les femmes n'étaient écartées que de celles «lu'un texte leur avait formellenient interdites. S'iinposant même dans la sphère supérieure des fonclions publiques judiciaires et gouvernementales, il
esi juste de lui donner le nom de protectrice de la ville, qu'il faol obtenir de sa bonté qu'elle veuille bien auieptiir, et de bon ccBur le titre qu'on lui otTre, qu'elle daigne recevoir chacun d*B ciloyens en particulier et la [lépublique en gênerai dans la cljeniéje de sa maisoii, et que toutes les fois que l'occasion s'en présentera, elle la défende et !a protège par sa puissante intervention, iqu'cnfinon luidemandcraqu'ellepermetlequ'on lui présente une table d'airain contenant le décret qu'on vient dâ rsndrc ei qui lui sera remis par les mai^istrats de la ville et )«s premiers du Sénat ». G. IJoiseier, 11, 227. (1) KsDier. Inscriptions d'Algrérie, 3914.
la) Corp. inscr. lat., n, 3712,
triompha dans la civilisation romaine, aussi sur i point où la lutte eût cependant dû être à l'avantage * de l'esprit traditionnel.
Toutes les religions des sociétés patriarcales s'accordaient pour proclamer l'iniériorité et la perversité de la femme : celle-ci ne peut-être relevée que dans le mariage, par la communication que lui fait le mari de ses qualités. Rome, tout en suivant la tradition dans les conséquences générales du principe posé, l'abandonne presque dès l'origine, en ce qui concerne l'idée fondamentale ; elle efface d'abord le caractère de perversité si accentué dans les religions d'Orient, elle omet l'infériorité ; si elle existe, ies.J mœurs s'efforcent de ta corriger ; enfin, elle introduit! une idée de vénération et de respect inconnue eal Grèca comme en Orient, pour ta vierge. Loin del déclarer la femme inférieure par nature, nécessaire-l ment impure et perverse, elle y voit toujours un ètrel moral capable d'éducation, quelquefois un être supé-'l rieur et sacré, quelque chose de pur comme le feu dtt€ foyer, seul capable d'entrer en communion avec lai divinité la plus vénérée et la plus puissante de lal cité, celle dont dépendait le destin du peuple romaîal et qui formait comme le lien de la société, Vesta, lal déesse vierge, représentant dans le monde l'ordreJ moral. Le progrès prenait déjà dans la religion antî-^f que. la forme que devait lui faire revêtir révolutionj plus avancée dans le monde germanique et chrétien ; lei respect dû à la vestale, faisait entrevoir l'égalité en 1
Dieu, de la femme el de l'homme, proclamée par le Christ, et la vénération mystique dont le germanisme entourera, ta femme.
Le principe, ainsi raodiiié. entraîna, comme conséquence l'accès des femmes aux fonctions publiques sacerdotales: les unes, qui leur furent spécialement réservées et qu'elles exercèrent directement et nominalement : les autres, qu'elles partagèrent avec leur mari, et qu'elles remplirent en qualité d'épouse du magistrat investi de la dignité sacerdotale.
La première et la plus importante de ces fonctions était le culte de Vesta. Il remontait, ainsi que l'institution des Vestales, à la plus haute antiquité, et persista jusqu'aux derniers temps de l'empire. Ce sacerdoce existait à Albe avant la fondation de Rome, c'est de là qu'il dût venir à Rome, et les archéologues romains tenaient celte origine pour certaine. On ne discutait que sur un point, était-ce sous Romulus. ou sous Numa, que le culte de Vesta avait clé introduit à Rome (1). Suivant la tradition la plus généralement reçue. Numa aurait institué quatre Vestales, Tarquin l'Ancien et Servius-Tullius leur en aurait adjoint deu.x autres : celles-ci représentèrent les « Luceres » au foyer de l'Etat, comme les quatre premières y représentaient les Ramnes et les Tities. Le nombre de six resta la règle (2).
(tl Titc-Live, 1. ;o.
(ai .M.Trqu.irdl. Manuel des .\ntiq. rom. Trad. llumbert et tirissauJ. Le Culte i:ticz ks Romains, 11, 22.
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Les conditions requises pour l'admission à l'exercice du culte, le modo de nomination des Vestales, leur position hiérarchique dans lu sacerdoce en général, les fonctions et tes privilèges attachés à cette institu* tion, en faisaient un véritable oflicc public, un mum pul'licum au même titre que les autres sacerdoces, que les magistratures.
i. Pour pouvoir être choisie comme Vestale, la jeune fille devait réunir certaines conditions dont on ne connaît d'aillcursquequeiques unes : des conditionsd'âge et d'origine; certaines conditions physiques, l'existence actuelle de son père et de sa mère, la non parenté avec ., les Vestales en fonctions. La jeune novice devait avotfj six ans au moins, di.\ ans au plus (i) : il est probablal que l'on exigeait dans les premiers temps une origine patricienne (2) ; les Vestales ne devaient être ni sourdes ni muettes, elles ne devaient avoir aucun délaut corporel, elles devaient être palrima et mairima, avoir
d] Ac primum parva: teneris capiunCur in annis. (Marq. OpvJ cit., p. 24.)
(a) Momrasen admet pourtant que, dt:s l'origine, les Vestales I pouvaient cire prises dans les familles patriciennes et dans lea I familles plébéiennes. Suivant Cramer, ce n'esi que depuis uns ff kx Papia que les filles de souche plébéienne ont accts à cett« I fonction.
On argumente de ce que Labeon déclare qu'il sufRt que la 1 Vestale soit issue d'une famille libre, et non altérée par unAl mancipalion d'homme. Atsguste admit dans le sanctuaife dal Vestai raCme les filles dé Libertini. (Marq., id. îbid.)t
Kleur père et leur mère encore en vie ; la loi qui défendail à deux personnes de la même gens d'entrer dans un mÊrac sacerdoce, s'appliquait aux Vestales (i).
2. Le modede nomination était, dans le principe, le môme que celui du Jlatncn DijUs. Comme le flamine, la Vestale est enlevée {capta) par le grand pontife. A partir d'une Lex Papia de date iiicertnine (i) le Ponlifex Maximus proposait vingt jeunes filles parmi lesquelles on tirait au sort dans une Conlio pour connaître celles qui seraient vouées au service de Vesta. La Contio était peut-être les comitia calata. Il arrivait aussi quelquefois que les parents offraient eux-mêmes leurs filles à la déesse, et pour les y engager, on vit Tibère assurer une dot brillante à une nouvelle Ves-
1 taie (31.
La vierge désignée par le sort ou agréée par le
' Pontife,\ Maximus et le Sénat, était alors prise {capta) (4) par le Pontifex Maximus ; puis on procédait à son inauguratio (5), on la conduisait à Valrium Vestœ rcvOtuc
(I) Marquardt. [<!., ibid.
(af Marq. Id., ibid.
(3) Tacite. Ann. IV, 16.
(4J La formule de la captia était la suivante ; « S-icerdotem » Veslalem quœ s.icra faciat, quœ jus fiet, Sac. Vest. tacere pro i populo romano quirilibus, nti qux optima lege fuit, ita te I amata capio 1. iMarq. Loc. cit.).
(5) Il y a controverse sur le point de savoir si Vitiauguratio i était encore en usape après la loi Papia. Merldin arg-umcntc pour I répondre adirmativEinenl du fait qu'elles étaient exaughrées.
8u ROME.
de l'habit sacerdotal. La Vestale, par la cérémonie de la captio ou de Vinauguratio, sortait de sa famille sans capitis dcminutio (i). Mais elle ne devenait pas complètement suijuris: elle cessait d'èlrc person-i Ju ri suhjecla, mais appartenant désormais à la divinité à laquelle elle était vouée, elle était en quelque sorte sous la puissance du Pontifex Maximus qui l'avait acquise pour celle-ci. Libre juridiquement de toute puissance paternelle, elie était soumise religieusement à la surveillance et à la juridiction de ses chefs hiérarchiques.
3. Les Vestales avaient à leur tête l'une d'entre elles, la Vestaîis maxima {2) qui devait le rang qu'elle occupait à l'ftge, et non au^choix des autres prêtresses. Celles-ci étaient classées par rang d'âge en trois divisions, correspondant aux périodes différentes de la durée de leur charge ; elle était de trente ans. Dans les dix premières années, la Vestale apprenait les cérémonies du culte ; dans les dix suivantes, elle exerçait
Marqiiardt et Mommstin argumentent pour la ni-gative, de c que les sources jundiqti(.'s opposent \a. captio des Vestales i Vinauguratio des grands prÉIres. Gaius, 1, i3o. L'Ip.. x, 5.
(i) Elle passait dans une sphi:re juridique supérieure placée J quasi in mancipio deœ, elle ne subissait pas de capitis demitiutio pas plus que celui qui tombe en mourant au pouvoir des dieuxJ (Marq. Loe. eit,).
Atrium VesKc deducla el Pontilicibus tradita est eo statim tempore sine émancipât ione ac sine capitis dcminutione e patria poteslate exit. Ulp., x, 5. Gaîus, i, i3o-i45.
(3) Qux natu maxima virgo est. Tacite. Aun. Il, 32.
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les fonctions proprement dites de Vestale, dans les dix dernières, elle les enseignait aux autres. Apres ce temps, la Vestale avait la liberté ou de se faire exaugurerel de rentrer dans !a vie privée où elle pouvait se marier (1), ou de rester attachée au culte toute sa vie; alors elle pouvait parvenir au rang de VestJlis maxima. dirigeant l'enseignement des Vestales, et jouant le rôle le plus important dans les sacrifices (2). Les Vestales relevaient hiérarchiquement du Pontifex Maximus qui les avait nommées, Elles étaient, comme les flamines. placées sous son pouvoir disciplinaire. Le Ponlifex Maximus exerçait en quelque sorte sur elles la patria poleslas au nom de la déesse : il statuait seul, ou le collège entendu, suivant la gravité de la faute commise. S'il s'agissait d'une négligence dans le service, notamment si la Vestale avait laissé éteindre le feu sacré, le Pontîfex Maximus inlligeait seul le châtiment, sans prendre l'avis de personne. Si une Vestale avait manqué à son devoir de chasteté, la sentence de condamnation (3) ne pouvait être prononcée que le collège entendu. Il est probable que les pontifes ne
(Il Giill. l, 12.
12) Syramach. Epii. 9, 147.
(3) On la condamnait à êlro enterrée vivante. On la portait dans une bière au Campus sceleralus à la porte Coltine ; là. on ta rustig«ait et on l'enterrait vivante sans oser la tuer, parce qu'il eut ê[i « nelas » de faire périr de mort violente iiae personne vouée à la Divinité. (Marq. Op. cit., p. 29.)
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faisaient que donner un avis, le PontifexMaximus était seul responsable de la sentence.
4. Les fonctions que remplissaient les Vestales. étaient-J des fonctions publiques. Elles étaient de deux sortes : ordinaires et spéciales. Leurs fonctions ordinaires consistaient dans la garde du feu et de l'eau. Elles entretenaient le feu éternel au foyer de l'État (1). Numa les avait aussi chargées de garder l'eau {2). ' elles devaient arroser chaque jour le temple à l'aide ' d'un aspersoir (3) eturner la maison de la déesse avec le laurier qui purifie. Le culte qu'on rendait au foyer de l'État correspondait au culte du foyer de ta famille ; les Vestales devaient à Vesta les mômes offrandes qued le chef de famille aux pénates. On leur confiait enA outre le sang du cheval sacrifié le i5 octobre au Champ! de Mars, et la cendre du veau brûlé aux Forcidies. j Elles devaient chaque jour adresser aux dieux, pour lel salut du peuple romain, des prières auxquelles ou I
(1) On le renoiivelait tous les ans au i" mars S'il s'éteignait J lui-même, on refjardait cela comme un • prodigium ■ et la Vestale de garde était punissable. On rallumait le feu en frottant l'un''] contre l'autre deux morceaux de bois pris à un arbre d'heurentï augure. (.Marq. Op. cit,, p, 3o).
(3) A Rome, elles puisaient de l'eau courante à la fontaine^ d'Egéric ou des Camènes ; elles en remplissaient des 1 qu'elles portaienl sur la lùtc dans leur demeure. A Lanuviumi ^ elles la tiraientdu MinciusiMarq. ld.,ibid.).
(3) On le trouve représenté sur les monnaies parmi les inatnimentBdee pontiE>!H. (Marq. Id., Ibid.).
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attribuait une puissance surnaturelle (i). Dans les moments de danger ou à la suite de prodiges, elles en faisaient de particulières.
Leurs fonctions spéciales consistaient à intervenir dans certaines cérémonies; elles prenaient part aux fêtes précatives. célébrées au loyer de VKlai. pour le salut de la famille impériale; elles participaient également aux sacrifices accomplis en l'honneur de Jupiter, le jour des Ides; elles intervenaient dans la plupart des sacrifices et des fêtes publiques, au sacrifice des Lupercales (2). aux Forcidia (3), aux Parilia (4). aux fCle de la bona Dca (5) du mont Aventin, à celles d'une autre bona Dea, dont le culte était célébré par la femme du Préteur ou du Consul en fonctions. Les Vestales
(i) La Precalio Veslalium avait assez de force pour arrêter les esclaves fugiUrs tant qu'ils étaient encore dans la vilk. (Marq. Id.,ibid.).
(a) Le i5 février, elles livraient la mola sulsa pour ce sacri-
(3) Le i5 avril, des vaches pleines âtaicnt sacrîlîées Â Teltus. Les fœtus des veaux étaient réduits en cendre, par la Vestalt.'' maximal : ces cendres étaienl mises en dcpAt. pour Être soigneusement conservées.
(4) Le ai avril, le peuple recevait des Vestales, pour faire des Instrâlions, les cendres de veaux brûlés, le sang du ciieval d'octobre el de la paille de fèves.
(.S) La fête de la bona Iiea, sur r.\ventin. oi'i un temple avait m bftti par la vestale Claudia, el rétabli par Livie, était célébrée par les Vestales mêmes, pour empêcher les Iremhlemenls de terre. Elles assistaient seulement à la Tète de l'autre bona Dea. Marqiiardt. Id., ibid.j-
célébraient aussi, le 25 août, un sacrilicc mystérieux avec le Ponlifex maximus.
5. Comme une sorte de compensation apportée à ce J service public, en général assez pénible, à ces devoirs rigoureux et sévèrement contrôlés, les Vestales jouissaient de privilèges exceptionnels. Elles portaient un costume spécial (ij, elles demeuraient dans YAtrium Vesta:. Quand elles sortaient, elles étaient précédées i d'un licteur, devant lequel le Consul lui-même s'écartait. Quelquefois même elles allaient en voiture, ce qui leur avait été octroyé en vertu d'un privilège spécial (2). Leur char était ud currus arcualus comme celui des flamines<3). Une place d'honneur leur était < réservée aux jeux publics (4). Au point de vue juridique, le caractère sacré de leurs fonctions leur 1 donnait aussi une situation privilégiée, legibus non tenenlur; elles sont affranchies de la tutelle; elles ont 1 la libre disposition de leurs biens ; elles rendaient ' témoignage sans prêter le serment d'usage ; on leur confiait des testaments importants, et les conventions
(I) Vêtues de blanc, le front ornii d'an bandeau en forme de diadème (in/ula) d'où pendaient des bandeleiies, elles se couvraient au moment du sacrilice d'un voile blanc. (Sti/Jîbuluni). (Marq. Op. cit., p. 26).
(a) Tacite. Ann. XII, 42,
(3) Liv. I, 21.
(4I Elles assistaient aux combats de grladiateurs du temps de la République, et même [lus tard, mais non aux luttes d'athlùles. (Marq. Op. cit., p. 27, note 5),
diplomatiques (i). Celui qui les outrageait était puni de mort ; après leur mort elles recevaient un dernier honneur, on permettait de les ensevelir dans l'intérieur de la ville.
En dehors des fonctions de Vestales, dont elles étaient investies nominalement, et qu'elles exerçaient directement en leur qualité de vierges, les femmes avaient accès â d'autres fonctions publiques sacerdotales, qui leur étaient confiées soit directement, en leur qualité d'épouses de magistrats importants, soit accessoirement, pour compléter les fonctions sacerdotales de leur mari. C'était à ta femme du consul en fonction ou du préteur urbain qu'était confié le culte de la bona Dea. Elle en célébrait les fêtes pro populo, en présence des Vestales, dans la maison de son mari (2).
C'était aussi des femmes de magistrats, qui étaient prêtresses de Vénus, de Junon, de Cérès. Tous ces cultes avaient une grande importance, ils avaient un caractère officiel : les dames romaines qui en étaient investies, et qui étaient chargées de prier pour tous les
(1) Marquardt. Loc. cit.
(3) En TâD 63 av. J.-C, elle fut célébrée dans la maison de CkèrOD ; ec l'an 63, dans celle de César, qui était alors préteur.
C'était une fête de nuit, secrète, à laquelle aucun homme ne pouvait assister, pas même le magistrat dans la maison duquel avait lieu la cérémonie. (.Marquardt. Op. cit., p. 33).
C'est à l'une de ces fêtes, que Clodius prit part sous des habits de femme.
citoyens, étaient dans t'usage assimilées aux autres magistrats de la ville (i). Les femmes avaient également part au culte des Césars. étroitement lié à l'administration des provinces et des raunicipes; elles étaient prêtresses des impératrices déifiées. Ainsi, pour honorer Livie et Faustine. quand un décret leur eut décerné l'apothéose, on faisait choix de l'épouse de quelque personnage important, qui lui-même était revêtu de fonctions civiles, et qui souvent, était prêtre d'Auguste ou d'Antonin. Enfin, la plupart des prêtres étaient assistés par leurs femmes, dans leur ministère sacré. La Flaminica remplissait des devoirs presque aussi délicats que le" /lameii, elle était soumise à des prescriptions aussi minutieuses (2).
Le mari et la femme avaient alors des attributions I semblables; nommés tous deux de la môme façon, et ' par le suffrage des mêmes personnes, ils remerciaient 1 leurs électeurs en leur faisant les mêmes présents : , les flaminicœ élevaient des monuments et donnaient \
(i) G. Boissier. L^ Religion romaine d'Auguste aux AotonitiB, u, 336.
(a) La flaminica ne sortait jamais sans ses vêtements de EÈte; ' elle devait porter les cheveux tressûs avec une bande de laine pourpre, et disposas en forme de pyramide (c'était le lululus), J Sa lÊtc était enveloppée d'un voile, et d'unu piccc d'étofre.à laquelle on attachait une iTanehe d'un arbre d'iieureux augure. Son i long vÈlement était de laine, et cousu avec de In laine. Ses sandales devaient être Taitcs avec le cuir d'un animal sacrifîË ou lue. Elle portait la secespila couteau sacré) comme son mari. fMarq, ' Op. cit., p. i5-i(i. La Flaminica dialii.)
des jeux, comme les llamines, leurs libéralités étaient payées par les mêmes hommages (i).
La notion d'équité triomphait donc d'une manière absolue, dans le domaine de la religion. Le principe rationnel de l'égalité des sexes, qui avait dominé dès le début, dans les sociétés londées sur le maternicat, qui avait été étouffé et refoulé dans les primitives organisations sorties du paternicat, reparaissait, après une laborieuse évolution, dont chaque terme avait été marqué par le triomphe toujours croissant de Tespril du progrès sur l'esprit de la tradition. 11 s'imposait entier, précisément dans îa sphère d'où la tradition l'avait d'abord exclu, pour affermir la base du système de despotisme et de subordination.
Telle apparaît ainsi , au seuil du moyen âge, l'évolution accomplie dans les sociétés fondées sur le paternicat: Dans la religion, tandis que la femme, en Orient, est considérée comme indigne même de connaître la loi sainte, qu'elle est, en Grèce, exclue de toute fonction sacerdotale, à Rome, non seulement elle est associée au culte des dieux domestiques, non seulement elle participe, avec son mari, à l'exercice des cultes publics, mais certaines fonctions sacerdotales lui sont spécialement et personnellement confiées ; dans le domaine des fonctions publiques temporelles, alors que l'Orient
(i) M. Boissier. Loc. cit.
excluait rigoureusement les l'cmmcs de tous emplois dans la cité, que la Grèce souffrait à peine qu'une certaine classe de femmes connût les affaires publiques. Rome, au nom des principes religieux, associe, du moins indirectement, les épouses aux fonctions administratives et gouvernementales de leurs maris. Au point de vue des professions privées, si une seule semble avoir été accessible aux femmes de fûrient, un peu plus nombreuses apparaissent celles qui leur furent ouvertes en Grèce, et presque toutes peuvent être exercées par les Romaines.
Le progrès accompli au cours de l'évolution, atteint presque le terme où il doit se rencontrer, dans la réalisation effective de la notion d'équité et du principe d'égalité, avec les civilisations fondées sur le maternicat : la religion romaine qui passe sous silence rinfériorité de la femme, se rapproche de celle de l'Egypte, où la femme est l'égale de l'homme ; la pratique romaine, sinon encore la loi, tend à faire à la femme, en la vie extérieure et sociale, une place presque aussi grande et importante que le droit égytien. Ainsi, de degré en degré, au dessus des idées traditionnelles d'infériorité et de subordination nécessaire, s'élevaient et dominaient, la notion d'équité, les principes de justice, préparant l'égalité et l'indépendance des individus ; le dernier terme de la civilisation antique rejoignait le moyen âge, qui semblait devoir achever l'œuvre commencée, aflîrmer ce qui n'était encore que proposé, développer au grand jour ce qui n'était
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qu'entrevu ; les principes déposés au sein des nouvelles sociétés continuaient révolution : la doctrine du Christ et le germanisme s'ajoutaient comme un complément rationnel du progrès accompli.
La chaîne se trouva rompue. Avec les doctrines juives, soutenues bientôt par de vieux textes, reparut la tradition : une nouvelle évolution dut commencer, plus longue et pénible, où les deux principes en lutte, tour à tour vaincus et vainqueurs, donnèrent au cours du moyen âge une législation souvent disparate, parfois contradictoire ; lutte opiniâtre, où l'esprit traditionnel triompha d'abord à la veille de 1789, mais où l'esprit progressiste devait avoir le dernier mot, en la marAe ascendante d'une civilisation plus éclairée.
DROIT MODERNE
PREMIÈRE PARTIE
Deux groupes de principes opposés Jominenl les décisions du moyen fige, en ce qui regarde la position économique de la femme dans la société : le christianisme et le germanisme, en sa faveur: le judaïsme, envahissant la doctrine primitive du Christ, et la renaissance, prêtant le concours de ses textes à la religion chrétienne dénaturée, pour maintenir la femme dans la dépendance. Dans certaines parties de la législation, ce furent le christianisme et le germanisme qui triomphèrent; ainsi, dans l'institution de certaines fonctions sacerdotales réservées aux femmes pendant les premiers siècles, et en grande partie, dans le régime féodal ; lînalement, ce furent le judaïsme et la renaissancequi remportèrent; à la veille de 1 78g.il n'yauraplus de fonctions publiques, ni sacerdotales, ni juridiques, qui soient accessibles à des femmes ; la Renaissance
aura remis en honneur le système grec de leur maintien dans une ignorance presque absolue, elles se verront exclues, même des emplois qui eussent dû, à tout le moins, leur être réservés, en leur qualité de femmes.
SECTION PREMIÈRE
CHRISTIANISME ET r.ERMANTSME
Le christianisme et ie germanisme se caractérisent d'un mot : le respect de la femme. L'antiquité barbare l'avait courbée sous le joug de la force physique, et avait vu dans sa faiblesse, une juste cause d'esclavage; le moyen âge n'y voit qu'un motif de protection.
Les religions primitives avaient méprisé la femme, et avaient conclu à la légitimité de son avilissement ; la doctrine pure du Christ, voit en elle un être humain. digne de tout respect, et qu'il convient d'élever à la place à laquelle la convie sa qualité de personne consciente et morale.
Le t-hristianisme et le germanisme se rencontrent donc dans leurs conclusions, pour achever l'évolution romaine : la femme, sous la réserve de sa force physique, est l'égale de l'homme, elle doit être traitée comme telle dans la société, sauf les dispositions spéciales communément applicables à tout être faible, qui a besoin de la protection des forts, en ces temps de guerre cl de combats perpétuels.
La doctrine évangélique procède, comme toutes les
idées de Jésus, d'une conception très haute et très pure de la divinité ; le Dieu que le Christ révèle, n'est, ni le Jupiter passionné, violent et exclusif des Grecs, ni le Jéhovah farouche des Juifs, faisant acception de race, de peuple, et de personne ; c'est le Père céleste, qui lait lever son soleil sur les bons et sur les méchants, qui regarde aux intentions plus qu'aux actes, qui veille avec une égale sollicitude sur les humbles et sur les forts. En lui, on a la vie, le mouvement et lètre, et au même titre, la femme et l'homme participent à la vie divine. En aucune de ses paraboles, Jésus ne proclame l'infériorité de la femme ; en tous ses discours, il affirme l'égalité sociale de quiconque aime Dieu, se confie en sa providence et se laisse guider par le devoir. La force, d'après lui ne crée ni un droit, ni le droit ; y a-t-il d'ailleurs d'auti'e droit que celui qui dérive de la fraternité et du dévouement ? le plus humble, n'est-il pas à ses yeux, le plus digne de sympathie, de protection ? D'une telle doctrine, on ne saurait, semble-t-ii. faire sortir autre chose que l'égalité sociale. Les lois d'exclusivisme, les pratiques d'intolérance, qu'elles s'appliquent aux races ou aux individus, ne sont pas seulement étrangères à l'esprit évangélique, elles sont contraires à l'enseignement le plus positif du Christ.
Chose étrange, pourtant, en ce qui concerne les femmes, la civilisation chrétienne a presque toujours traduit le compelie intrare par cmpCchez-les d'arriver.
LE CHKISTIAMSAIE.
Le Christianisme.
La duclrine ou l'œuvre même du Christ, dcyagce de loule influence juive, est en faveur de la femme: lui qui avait fait appel aux faibles, l'ami des petits et des opprimés, il avait également pris celle-ci sous sa protection. Jésus proclame l'égalité de tous les êtres humains, hommes et femmes : ■ il n'y a plus ni Juifs ni Grecs, ni esclaves ni libres, ni mâles ni femelles, car tous sont en Jésus-Christ (i). »
Jésus ouvre la cite de Dieti à toutes les femmes sans distinction, même à la femme adultère (2): et il réserve une place d'élection à la Vierge ; la femme consacrée à Dieu, et qui a conservé toute sa pureté, a droit à quelque chose de plus, il y a une grandeur et une noblesse en elle, inconnues chez les autres créatures; elle est plus proche de Dieu, il lui communique quelque
(i) Kpît. de saint Paul aux Ga!at.. m. a8.
i2) < Que celui de vous qui est sans pëcbâ jette la première pierre contre elle. « • Je ne te condamne pas, va et ne ptche plus. • S. Jean, viii, 7, ii ; S. Luc, vu, 37, 47. (Bride!, La Femme elle Droit, p. 88.)
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émanation divine de sa sainteté : la Vierge pure a droit à plus que la justice, le christianisme a pour elle comme un culte, que ne pourra pas détruire môme Tœuvre du judaïsme.
Sous cette influence favorable, le moyen ûge chrétien eut sans doute largement ouvert aux femmes, Taccès à toutes espèces d'emplois ; elles purent exercer, et exercèrent dans les premiers siècles, des fonctions publiques sacerdotales ; on leur confia la direction et l'administration de couvents importants ; elles partagèrent avec les hommes, les fonctions de l'enseignement ; la profession de médecin des femmes leur fut longtemps un monopole.
§ I- Fonctions publiques sacerdotales.
Les femmes, dans les premiers siècles du christianisme, participèrent aux dignités religieuses. Pline, dans une lettre à Trajan (1), dit qu'il a fait mettre à la torture deux chrétiennes esclaves, qui exerçaient une fonction; il s'agit sans doute ici des « diaconesses ». Ces fonctions étaient généralement confiées à des femmes vouées au célibat ou à des veuves. Les diaconesses recevaient l'imposition des mains, et comptaient parmi les membres du clergé [2); elles relevaient hié-
(i) Livre X, p. 97.
(2) Fleury. Mœurs des Israélites et des Chrétiens (1739), in-ia, p. 143.
LE CHRISTIANISME
rarchiquement de Tévêque. Leurs devoirs les appelaient près des femmes, dans réylisc et hors de Téglise; elles remplissaient des offices d'enseignement et de surveillance ; elles visitaient dans leurs maisons, les chrétiennes pauvres et malades, leur repétaient les instructions du catéchisme, et les conduisaient au baptême. Dans réglise, elles gardaient les portes du côté des femmes, avaient soin que chacune fût placée en son rang, et observât le silence et la modestie ; elles avertissaient les prêtres et les diacres, des besoins des autres femmes, et faisaient, sous leur direction, tout ce qu'ils ne pouvaient faire eux-mômes avec autant de bienséance. Les diaconesses rendaient compte de leurs fonctions à Tévêque, ou, par son ordre, aux prêtres et aux diacres. Même après que Tinfluence juive eût fait exclure les femmes de toutes fonctions spirituelles et religieuses, l'usage s'en était toutefois conservé, comme par exception, dans quelques couvents : avant 1 789, les Chartreuses de Saleth, dans le Dauphiné, faisaient encore à l'autel, l'office de diacre et de sous-diacre ; Tabbesse de Saint-Pierre de Lyon remplissait aussi Toffice de sous-diacre ; elle chantait l'cpître et portait le manipule (i).
On peut sans doute ranger au nombre des fonctions publiques, sinon sacerdotales, du moins religieuses, qui furent accessibles aux femmes, la direction et Tadministration des couvents de femmes.
1) Frank. La Femme avocat. Bruxelles, i838, p. i5, note 1.
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L'institution des couvents, au moyen âge, avait presque le caractère d'une institution d'Etat, tant était firande leur importance, non seulement au point de vue spirituel, mais aussi au point de vue temporel. Le caractère de souveraineté, comprenant un certain nombre d'attributs dont le but est la satisfaction de besoins communs, ne se trouvait pas, au moyen âge comme aujourd'hui, au pouvoir de l'Etat seul, mais fractionné et dispersé aux mains de divers groupements intermédiaires entre l'individu et l'Etat, tout ce qui est devenu, dans le monde moderne, fonction étatique appartenait alors à ces groupements : telle, la tonction d'enseignement. L'instruction publique, qui aujourd'hui est fournie par l'Etat, appartenait au moyen âge à l'Eglise. Elle remplissait cette fonction, pour ce que l'on appellerait aujourd'hui l'enseignement secondaire et supérieur, au moyen des couvents; au moyen des petites écoles ou écoles de grammaire relevant de la paroisse, pour ce qui correspond à l'enseignement primaire.
Les couvents de femmes étaient dirigés par des femmes. L'histoire nous a conserve les noms de célèbres abbesses (i), fondatrices ou directrices de couvents, justement renommées pour leur savoir et leur autoriti!'. Dans les monastères de femmes comme
[I) Lioba, abhease du monastère de Fulda, connaissait les Livres saints, les écrits des Pères et le Droit ecclésiastique. Leroux de l.intv \.c' lu^rmes céléhresdi: Vaac. France, p. 3o5,
Sainte Rade^ùndi;, lûiiJairii.e d'un monastère à Poitiers, sous
LE CHRlSTiANlSME. lOI
dans les monastères d'hommes, le temps était également partagé entre les travaux manuels et intellectuels; les femmes n'y consacraient pas seulement leurs veilles à B!er des vêlements pour l'indigence, à soigner les enfants pauvres, que le vice et la misère abandonnaient sans appui, mais elles copiaient les textes des saintes écritures et les œuvres profanes de l'antiquité: • On venait de toutes parts. dit Michelet{i), au couvent de Nivelle, consulter sainte Gortrude sur le sens des plus obscures allégories de la Bible. Au monastère de Chelles, prés de Paris, les hommes et les femmes écoutaient avec un égal respect les leçons de sainte Bertilla ; les rois de h Grande-Bretagne lui demandèrent quelques-uns de ses disciples, pour fonder des écoles et des monastères, elle leur envoya les maîtres et les livres (2).
Les cloîtres dirigés par les femmes étaient des maisons d'éducation pour les filles. Dès le viii' siècle, et jusqu'à la renaissance des lettres, les femmes d'une
Childcbert,composait des poésies latines et faisait jouer des pièces de théâtre dans son couvent. Leroux de Lincy. Op. cit., p. 90, s.
L'abbesse de FoiUcvrault (1100), avait la suprématie sur la coramunauti!; de femmes et sur la communauté d'hommes voisine. Elle avaii le double gblve temporel et spirituel ; elle punissait et absolvait; d'elle tiuanaieul: les censures et les induigecces. Tous les biens de l'Ordre ètaienl entre ses mains. (Leroux de Lincy. Femmes célèbres de l'ancienne France, p. 206.)
jij .Mémoire sur l'éducation des femmes au moyen âge, i836, in-4", eilé par Leroux de Lincy, p. 190, 3.
(a)_I^roux de Lincy. Op. cit., p. 304.
condition élevée passaient une partie de leur jeunesse dans les monastères, d'où elles retiraient une éducation littéraire et scientifique assez étendue (i). Dans les premiers siècles, sous l'action favorable du christianisme pur, on donnait aux femmes l'éducation complète des couvents, comprenant ce que Ton appelait le trivium et le quadriviuin (2) ; elles savaient en outre déchiffrer toutes sortes d'écriture, tracer de beaux caractères, et les orner d'enluminures; elles connaissaient assez bien la langue latine pour lire la Bible et les Saints Pères dans les originaux (3). Un grand
(i) Le manuel de Dhuoda, époUvSc de Bernard, duc de Seplimanie, qui date de l'année 841, donne une haute idée de l'éducation que recevaient alors les lilles dans les couvents.
Dhuoda composa ce traité pour l'éducation de son lils aîné Guillaume. C'est un manuel de morale chrétienne, écrit en lang-uc latine, et qui témoig^nc de connaissances très étendues. Il contient des invocations en vers, des citations de Prudence, de Donat, d'Ammonius, et d'innombrables passatrcs de la Bible. Dhuoda y fait de la théolog-ie comme les Docteurs de Tl-lg-Iise, et de la philosophie à la manière pythag-oricicnne en faveur chez les jrrands théoloiriens du moyen :\g-e. {VA. Hondurand. Le Manuel de Dhuoda, «4.3. F^aris, i8<')7.^.
12) Le Trivium comprenait la grammaire, la logique et la rhétorique.
Le Quadriviuin se composait de Tarithmétiquc. de Taslronomie, de la géométrie et de la musique. (Leroux de Lincy. Op. cit., p. 554. j
(3) Par suite de cette éducation très complète, donnée dans les couvents, il se trouva, en Italie, des femmes assez versées dans la science du droit canonique, pour l'enseigner publiquement.
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nombre joignait à ces connaissances générales, Tart de soigner les blessures, la science des difiérentes plantes et du parti qu'on en peut tirer pour laguérison des maladies.
Ce fut des couvents, que sortirent les institutrices des écoles de grammaire, et les femmes médecins, les Médeciennes du moyen âge.
Professions Libérales.
L'instruction primaire était loin d'être aussi répandue au moyen âge que dans les. Etats modernes:
Au xiie siècle, Dolta, la fille d'Accurse, fut lectrice de Droit à Bologne ; au xiv« siècle, les deux filles de Jean d'Andrée, Bettina et Novella d'Andréa, furent également lectrices de droit canonique à TUniversité des LéjLristcs de Bologne. L'influence favorable du Christianisme continuai se faire sentir, même après que la renaissance des lettres lendit à faire prévaloir le système grec, en cette matière de l'éducation des femmes ; au xvi^ et au xvine siècle, on trouve encore, en Italie, des femmes assez instruites pour professer publiquement dans les Universités. En 1,570, Maria Gactano Agnesi était professeur de mathématiques à l'Université de Bologne. Au xviif siècle, la florentine Bettina Calderinr et la bolonaise Bettisia Gogyadini furent professeurs à Bologne, Tune de Droit civil, l'autre de Droit canonique. A la même époque, Novella, de Bologne, enseignait le Droit à l'Université de Padoue.
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toutefois, dès le xiu' siècle (i), il existait à Paris de petites écoles soumises à la juridiction du chantre de la cathédrale, où les enfants de tous les habiLints de la ville, étaient admis moyennant une rélrlbution légère. Ces écoles, divisées en deux classes, celles des garçons et celles des filles, étaient au nombre de 20 pour les filles au mois de mai i38o (2) : c'étaient les petites écoles ou écoles de grammaire ; on y enseignait à lire et à écrire, à calculer et à pratiquer la religion catholique. Les écoles de filles étaient dirigées par des femmes, dont quelques noms sont parvenus jusqu'à nous (3) ; on y apprenait aux filles les mêmes choses qu'aux garçons, les maîtresses devaient aussi donner à leurs élèves une éducation morale (4). Les écoles de tilles prirent, avec les accroissements de Paris, un développement considérable, mais celui-ci fut par la suite arrêté, après la renaissance des lettres, soiis l'influence de l'opposition combinée du Judaïsme et de l'Hellcnisme.
(1) Leroux de Lincy. Op. cit.
laj StaUits et rytrlcmenls des petites ûtolcs du 6 mai i3&j, p. 179.
(,5) Jeanne de Vieneie, Jeanne Pelletier, Sersine la Bi-rangi^rc, Marion de La Porte, Jeanne la Mercii;re, mentionnÈes au règlement louchant les écoles, lu dans la séance du 5 mai i.^k).
(4 1 I Deffendez encore à vos escoiières la vanité, le luxe, l'o « gueil, la superbe, la braveric, le.s nudilcz du col, du sein, des' J » cpaules, des bras, d'avoir les cheveux l'risez, poudrez, tortillez, » des calants et autres habillements mondains et braverîes j « excessives. ■ iSlatuIs et règlements des petites écoles.) lulrod.
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A l'exemple des prêtres qui étudiaient la médecine dans leurs couvents, et peut-être à leur instigation, dès les premiers siècles du moyen âge, les femmes se livrent aussi à l'exercice de la médecine, et même de la chirurgie. On donnait aux femmes médecins qui pansaient les blessés, le nom de médeciennes ou miresses (i).
Gauthier de Coinsi (2) en fait mention dans ses œuvres: au vi"^ siècle, la reine Radegonde, femme de Clotairc I", transforma la maison royale d'Aties en un hôpital pour les femmes indiprentes; l'hôpital était diriyé et desservi par des femmes (3).
L'enseignement de la médecine faisant partie de l'éducation que recevaient les femmes dans les couvents, presque toutes les filles et femmes nobles avaient des notions de médecine pratique et de chirurgie. les auteurs du temps en témoignent (-() ; en dehors de ces connaissances générales, certaines femmes acquirent la science spéciale des accouchements, et des maladies des femmes, elles exercèrent la profession de médecin et de chirurgien.
(Il Dupouj-. Le moyen iltre médical, p. 11.
(21 Tout le moDde fait esmerveillier
En Sakme n'a Montpellier
N'a si bonne fisicienne
Tant soit bonne médecienne
Tous ceux sanescui tu aiouches.
(3) Aug. Thierry. Récits des temps mérovingiens, t. II, p. 2OO, •f èdit.
(4) Dupouy. Op. cit.
Jusqu'au xvr siècle, toute la médecine des femmes n'est môme exercée que par celles-ci ; c'est un véritable monopole, elles seules sont appelées, même près des personnages de la plus haute distinction, on les admet en justice, comme experts dans les questions de leur compétence ; elles sont chargées par la justice de la constatation des attentats aux mœurs, en ce qui concerne les femmes. Ainsi, on trouve dans le compte de la trésorerie de la reine Anne de Bretagne, pour Tannée 1493- 1494, que « Thomine Boudeville » était sage-femme de la reine. Le registre de l'épargne du roi Charles IX pour Tannée 1572 contient un acte attribuant 1260 livres à « Ysabeau Beaudoin » sagefemme de la reine Elisabeth d'Autriche ; Anne d'Autriche avait comme médecin « Péronne de Moutier » (î).
Au point de vue juridique, un passage du livre de « Josticeetdc Plct » constate que trois sages-femmes furent appelées pour examiner une femme nouvellement mariée, que son mari accusait d'être enceinte (2). 11 y avait à Paris pour la constatation des attentats aux mœurs, en ce qui concerne les femmes, une corporation de matrones jurées (3), ayant des statuts et
(1) Scoutctlcn. Histoire des femmes médecins depuis l'antiquité jusqu a nos jours, p. 17-18.
(2) Li onzième livre, titre III.
(3) Péronne de Moutier, médecin d'Anne d'Autriche, fut jurée au Ch:\telet. Acte du 1*^1- novembre 1648, constatant ses fuHérailles aux frais de la reine, rapporté dans Scoutetten. Loc. cit.
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règlements, qui contenaient la formule des rapports à présenter en justice (i).
Les femmes ne se contentaient pas de pratiquer la médecine; elles renseignaient aussi. On cite une certaine Trotulaj qui fut professeu de médecine à l'université de Salerne et qui laissa un traité des Maladies des femmes (2).
Il y avait aussi au moyen ûge, des femmes chirurg-iens ; c'est ce qui semble résulter, entre autres documents (3) d'un édit ou établissement de novembre i3i i (4), portant défense d'exercer la chirurgie à Paris, sans avoir été examiné par un jury spécial d'hommes
(I) 23 octobre 1672. t Nous xMarie Miran, Christoflette Reine « et Jeanne Porte-Poullet, matrones jurées de la ville de Paris, « certifions à tous qu'il appartiendra, que le 22*^ jour d'octobre « de Tannée présente, par rord(^nnance de M. le Prévost de « Paris en date du i5 de ce dit mois, nous nous sommes trans- « portées dans la rue de Pompierre, dans la maison qui est « située à l'occident de celle ou FI ]cu d'argent pend pour enseig:ne, « une petite rue entre deux, où nous avons vu et visité Olive « Tisserand Agrée de 3o ans environ, sur la plainte par elle faite « en justice, contre Jacques Mudant, bourgeois de laville delà
« Roche sur mer et ainsi, nous, dites matrones, certifions
« être vrai, à vous, M. le Prévost au serment qu'avons fait à la « dite ville. » Rapport au Prévost, de Paris transcrit par Laurent Joubert, médecin de Montpellier. (Dupouy. Op. cit.), p. 19.
12) Dupouy. Op. cit., p. 21.
(3) E. Boilcau. Le Livre des métiers. Titre XCVI, art. 4. Édits de i352, 1364.
(4) Isambert. Recueil des anciennes lois franvaiscs. Édit de i3n.
corapétenls ; aux termes de cet édit, la dijfensc s'applique aux hommes et aux femmes (i).
La médecine des femmes, qui fut pour celles-ci un monopole, tant que ne s'affirma pas le triomphe des idées romaines et juives, sans leur être complément enlevée par la suite, commença pourtant, dès le XVI' siècle, à se partager entre les hommes et les femmes. Tout ce qui était médecine générale et chirurgie, devint bientôt dans les mœurs, l'apanage des hommes; les femmes ne conservèrent que les fonctions subalternes de sages-femmes. C'est ce qui est attesté par les textes (2), Les professions de médecin et de chirurgien furent organisées en corporations d'où les femmes étaient exclues. La chirurgie et la médecine étaient au nombre des arts, que les veuves des membres de la communauté, ne pouvaient exercer ellesmêmes après la mort de leur mari et tant qu'elles restaient en viduité ; elle devaient louer leur charge (3). La profession de sage-femme resta néanmoins accessible aux femmes, c'est ce qui résulte, entre autres ordoa-
(1) Edicio pr.TSenti slatuimus uti in villa... nullus cinirgîcus nullave ciriirgica arlcm cirurgiœ... prJus examinati luerint diligenterel approbati in ipsa arte ac ab ipsia,.. etc.
12) Ordonnances juillet iSj'o; juillet 1484; février 1514; janvier i.'ijô; Juillet t6ii ; janvier lOçi; lèvr. 1730; avril 177a. ilsambcrt. Op. cil.l. Dans aucun de ces textes il n'est plus quesiîoa des femmes cliirurg-iens.
(3) G. Breuillac. La Condition civique et politique de la femme, P..I2.
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nances, de celles de i68n et lôfJi. L'ordonnance du 20 février 1680. fait défense aux femmes protestantes d'exercer tes fonctions de sage-femme: l'ordonnance Ju 22 avril 1681 autorise les saffcs-femnies catholiques à ondoyer les enfants des relitjfionnaires (1).
La doctrine du Chrisl, proclamant l'égalité en Dieu de l'homme et de la femme, allait, ainsi à la suite de la pratique romaine, assurer le triomphe définitif de la notion d'équité; le moyen âge poursuivait le chemin tracé; la rupture avec la tradition d'ignorance et d'inégalité semblait à jamais assurée ; on entrait résoluiDent, à l'exemple de Rome, dans la voie libérale de l'éducation égale pour les deux sexes, de l'égale admissibilité à toutes les professions, et à toutes les fonctions sociales ; déjà les médeciennes succédaient aux medica; et les Diaconesses aux Vestales.
Chapitre II Le Germaaiame
Venant fortifier et étendre l'influence première du christianisme pur, sur le mouvement, favorable aux femmes, des idées d'égalité et de justice, qui leur don-
(ij Isambert. Op. cit.
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nait accès à toutes les fonctions, et ignorait les distinctions subtiles des textes traditionnels, le ijermanisnie exaltant le caractère de la femme, en des qualités étranges de surnaturel mystique au nom desquelles il la proclame non égale, mais supérieure, apporte à Tachèvement de révolution, complément des progrès accomplis dans la civilisation précédente, des éléments nouveaux, qui auraient dû résoudre en son sens le plus large la question de la position économique de la femme dans la société.
Principe.
Les Germains avaient, du moins, au point de départ, des institutions qui présentaient une certaine analogie avec celles de l'antiquité patriarcale. Chez les anciennes tribus germaniques, comme dans les primitives organisations des sociétés fondées sur le paternicat, chaque famille est sous la direction et la conduite de rhomme, maître des individus qui la composent. Mais, tandis que le principe traditionnel ne voit comme sujet de droit, que le chef de famille exerçant un pouvoir souverain sur le groupe qui dépend de lui, les coutumes germaniques, plus libérales, laissent le champ libre à un plus grand nombre de personnes : d'après celles-ci, tout individu capable de porter les
armes, a des droits, celui-là est libre, qui esi apte à la défense, le droit de l'individu et son indépendance proviennent de sa force (i). Dès lors, la femme ne sera dépendante que si elle est incapable de se protéger elle-même; ceci arriva le plus souvent, dans ces sociétés militairement organisées, et perpétuellement sous les armes; plus faible que l'homme, elle eut besoin d'un protecteur, ce fut son père, son mari, son fils; elle fut sous leur tutelle, in mundio, elle eut en eux un représentant, un champion. Mais la notion d'équité dominant le fait accidentel, le principe d'éga- Uté survivant à l'inég-alité passagère, nécessitée par la force des choses, tirent de cette tutelle une institution de protection dans l'intérêt unique de l'incapable ; tandis que dans ranliquité, le mépris s'ajoutait à la faiblesse physique pour maintenir la femme dans la subordination, le respect dont l'entoure le germanisme tendra àatténuercette dépendance jusqu'à la supprimer. dès que la force phy&ique ne s'imposera plus comme une condition essentielle de la vie du groupe et des individus, et dés maintenant, toutes les fois que la femme prouvera en fait que sa force physique est égale àcelle de l'homme. La femme est un être faible, mais c'est une personne humaine, et même qucl<.[ue chose de plus dans l'idée des Germains. « Ils croyaient sentir du surnaturel dans ta nature morale de la femme, incssc sanctum aliquU et providum putanl (i) » ; le principe
(i) Louis Bridel. La Femme et Je Droit, p. 70.
(a) L. Bndel. Op. cit., p. ^^.
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de la force est relevé par Tidée morale : * Force oblige ». Les principes germaniques conduisent donc à ces conclusions ; la femme a tes mêmes droits que l'homme ; son état de dépendance ne doit être que temporaire cl transitoire ; c'est parce que tous les droits s'exercent les armesâla main, parce que témoigner, c'est combattre, réclamer un droit en justice, c'est accepter le duel judiciaire et ainsi de suite, que la femme est exclue de presque tous les droits: c'est enlin parce que les services de fiefs sont des services guerriers, que les femmes sont, à l'origine, exclues de la possession de la terre, mais ce sont les vrais et seuls motifs de son exclusion et de sa dépendance. L'idée fondamentale, essentielle du germanisme, qui va se développer dans les institutions du moyen âge, s'élever audessus de la barbarie des premiers siècles et dominer dans le régime féodal, c'est l'idée d'égalité, sinon de supériorité de la femme. Cette idée de simple équité, jointe à l'adoucissement des mœurs toujours en progrès et à l'influence du christianisme, s'il fût resté pur de tout clément juif, allait conduire nécessairement à l'égalité des droits et à l'indépendance individuelle de la femme.
Application du principe sous le régime /codai . La féodalité se caractérise d'un mot ; Confusion de
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la propriété et de la souveraineté. A ''origine, la rudesse des temps et l'organisation toute guerrière de la Société, nécessitée par les luttes constantes des différentes tribus germaniques entre elles, avaient exclu les femmes de la propriété, comme de toutes espèces de droits. Peu à peu, un ordre relatif s'étant établi entre les vainqueurs et les vaincus, les jours de paix et de repos de plus en plus nombreux, favorisant l'adoucissement des mœurs et \c développement d'une nouvelle civilisation, les femmes furent admises à posséder des fiefs. Leur qualité de femme ne les écartant plus de la propriété, l'idée gei™anique et chrétienne d'égalité triomphe, et s'ajoute à l'Idée de souveraineté attachée à la propriété : on donne à la femme possesseur de ûef, les droits et privilèges du seigneur féodal ; l'évolution ici fait un pas de plus ; en contraste avec la situation légale des romaines, que les textes écartaient de tous offices virils, la femme, seigneur de ûef exerce toutes les fondions des hommes ayant le mèœetitre; et si saqualitéde femme est relevée parfois, c'est pour lui assurer certains privilèges en plus, afin que sa moindre force physique ne lui soit pas un obstacle à la conservation de ses droits. La femme, seigneur de lief, exerce les fonctions publiques, qui sont essentiellement qualifiées par les Romains : « Oflice viril. « 11 y eut, au moyen âge, des femmes commandant d'aimée et des, femmes magistrat.
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A. Service de guerre.
Le service de g-uerre impliquait l'obligation de se rendre en armes à toute convocation du suzerain, pour aller en guerre ou tenir garnison dans son château. Ce service était un droit et un devoir pour le vassal. Quand le vassal est une .femme, on n'y voit plus qu'un droit; la femme est relevée du devoir par un privilège ; elle a le droit de fournir elle-même le service de guerre, mais si elle ne veut ou ne peut le faire, elle l'assure en envoyant des hommes armésàsa place. En principe, dit Beaumanoir (i), « s'eles tiennent fief, eles doivent ccl meisrae service que uns home devrait s'il le tenait... eles doivent fere ce qu^à lor service apartieot; > et il ajoute : < Sauf ce qu'eles se poeutJ escuser en moult de cas que li homes ne peut pas! fere. » Ainsi la femme a les mêmes droits que l'homme; elle doit en principe les mêmes services, mais ellejouit, en sa qualité de femme, de certains privilèges fondés sur sa moindre torce physique : « Si comme se ses sires le semonnait d'ost ou de cevaucié ou por se meson garder, il soufist s'ele y envoie home soufisant por li; se ele est dame, qu'ele y envoie chevalier et s'elc est demoiselle qu'ele y envoie escuier, car de loz cas d'armes sunt femes escusées en lor persones (2). • C'est là une
(I) Coutume de Deauvoisis. Ed. Beiignot. Des Services as Bergans. XXIX, 18; I, 408-409.
(3) Beaumanoir. Lac. cit.
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faveur qui leur est offerte, elles peuvent en user ou y renoncera leur grc : mais le principe reste, pour elles comme pour les hommes, le droit de porter les armes. En général, les femmes propriétaires de fiefs usaient du privilège qui leur était accorde; cependant, il -s'en trouva qui se mirent elles-mêmes à la tête de leurs vassaux, et prirent part aux expéditions guerrières. Ceci d'ailleurs était dans les mœurs du moyen âge ; sainte Geneviève et Jeanne d'Arc ne sont pas des faits isolés dans l'histoire; à ces époques de guerres et de troubles, les femmes avaient souvent en fait, toute la vaillance des hommes, et il est peu de combats oii quelques femmes ne se signalèrent (i).
(Il Sans r.iflpclcr les nomlirciises htroines des croisades et des guerres lêodales, qui s'illustrèrent dans la carriiirc des armes, <in peut dler eiilre autres, Marie d'HarcourI, qui défendit i'Opcc à la main son castel de Vaudemont ; Jeanne Hachette, conduisant une armtc <ic femmes contre les Bourguignons de Charles le Téméraire ; M""' de Mtmtcaux. chef d'une armée de m-irseillaises contre les iroupes du connétable de Bourbon; l;i îïllc de M.irseille a perpétué leur souvenir par le boulevard des Dames, on V cri sur rcmplacemcnl des bastions qu'elles défendirent. Ao sfê^e de .Moniélimar, contre l'amiral Coligny, les femmes de la ville combattirent sous la conduite de Margtierile Delique, Au xvii» siècle, il y cul même des femmes qui obiinrent des grades dans rarméc; l'hlsloire nous a conservé les noms du lieutenant Anne de Vaux, dite Bonne-Espérance, qui s'illustra à la défense du faiibour^r Saint-Antoine, en i(i52; du chevalier Dalthaitar (Oercviévt de l'renoji, qui fut lieuteHàht de cavalerie dans le régiment deCondé. (Leroux de Lincy. Les Femmes célèbres dé Tanc. France. Passim.Jean Alcsson, Les femmes mllliairâ»ipi&.}
B. Servù-c de justice.
Le service de justice doit être envisagé à deux points de vue : au point de vue du vassal, et au point de vue du suzerain. Au point de vue du vassal, c'est , l'obligation de se rendre dans la cour de son seigneur suzerain, pour assister aux assises de clievaliers. sous la présidence du bailli. Au point de vue du suzerain, c'est le droit de rendre la justice en personne, au civil et au criminel. Le service de justice, comme le service de guerre, pouvait être rempli par la femme vassale ou suzeraine ; elle avait le droit de venir en personne siéger à la cour féodale, elle avait le droit de rendre la justice elle-même ; elle avait en outre, comme pour le service de guerre, et par faveur, le pouvoir de se taire remplacer.
I. Le service de justice s'imposait à elle comme a tout vassal : " se feme tient en fief ele pot bien estre
contrainte qu'cle voist as Jugement »; « se ses
sires veut, il convient qu'ele y vieigne (i) n ; mais i par faveur on lui permet de se faire remplacer ; ■ qu'ele y envoit home por li por le (ief deservir (2) »; la moindre excuse lui suffit même pour se dispenser du service : « mes bone coze est de ele déporter puis
(1) Deaumano ch. xLi, Qo 27.
(3) Id., ibid.
. Coutume de Beauvoisis. Des Arbitres, II, 160,
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l'on ait assés des autres homes qui puissent fere jugement (i) ». — En même temps, c'est un droit qu'on ne
peut-pas lui retirer " se li sires l'en voloit déporter
et li per requeroient qu'eie y venisl ou envoiast si doit li sires obéir à lor requeste ».
2, — La femme seigneur de fief a le droit de rendre la justice, elle exerce la fonction de jui^e. Ce droit, sous l'influence du germanisme et en dcpit des protestations canoniques, fut aussi absolu que celui des hommes. Sur ce point, les tcmoif^nagessont nombreux: pour ritalic. c'est Muratori qui nous a conser\"é une foule de diplômes du w au xii° sicclc. dans lesquels on voit agir en souveraines, des femmes maîtresses de seigneuries importantes : telle, l'impératrice Angilberge. femme de l'Empereur Louis 11, la duchesse Béatrice, la comtesse _Mathilde [2). Pour la France. .Mahaut, comtesse de Flandre, sous le règne de Louis le Hutin, siégea dans le procès fait à Robert d'Artois; dans l'arrfit du comte deClermont. en Beauvoîsis, adjugé au roi saint Loui:^ par la cour des Pairs. la comtesse de Flandre est nommée entre les pairs présents. Le clergé lui-même dut s'incliner devant cette coutume; Innocent 111 constate et reconnaît que, en France , les suzeraines ont plein droit de justice (3). Yves de Chartres, dans une de ses lettres,
(Il Deaumanoir. Loc. cit.
(2) Murât, antiq. medii xvj, cité dans Laboulaye. La Condition politique des femmes. V, i.
(3t Liaboulaye. Loc. cit., p. 445.
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dit avoir renvoyé des plaideurs devant la comtesse de Champagne; Chantereau Lefebvre, en son Traité des Fiefs, nous a coiisei-vé de nombreux arrêts du xiii" ou xiv° siècle qui émanent de lenimes seigneurs de fief; enlin. Louis le Jeune, écrivant i\ la vicomtesse de Narbonne, lui mande que, étant admise par le^ usages du royaume, non seulement au fief, mais aussi à l'exercice de la justice, qui en dépend, plie ait à se conformer aux usages de France (i)-
Le moyen :ige , succédant au monde antique et riche déjà, au premier stade de son évolution, de tout le progrés acquis en la pratÎLjue des précédentes civilisations, s'ébauchait ainsi sur le principe de l'égalité des individus : égaux devant Dieu ; ils devaient être égaux en droit ; sur le principe de la personnalité humaine; la femme, en qualité d'être moral, devait avoir les ipêraes droits que l'homme ; les premiers degréç parcourus le montraient réalisant déjà ces principes ; égal accès pour tous à toutes les fonctions, publiques et privées, spirituelles et temporelles.
Le christianisme et le germanisme allaient achever, ea une progression constante de l'idée de justice, ce qu'avait commencé l'évolution antique: mais le germanisme se heurta aux textes du Digeste, et le christianisme rencontra les doctrines juives. L'esprit du
(i) Laboulayc. l.oc. cil.
LA RENAISSANCE ET LE JUDAÏSME
Le romanisiîie et le judaïsme, bien que partis de principes différents, arrivent aux mêmes conclusions et se prêtent un mutuel appui, pour triompher des idées opposées, que tendaient à affermir les influences premières du christianisme et du germanisme: « la femme n'est pas appelée à la vie extérieure et sociale, elle n'est pas apte à exercer des fonctions publiques. Suivant les principes qui servent de point dcdépnrtà Tune et à Tautre des deux doctrines, la femme, sous ces nouvelles influences, va être repoussée de toutes les fonctions qu'elle pouvait précédemment remplir: le romanisme traditionnel, fort de ses textes, Técarte des fonctions dites viriles ; le droit canonique, s'appuyant sur la Bible et les Saints-Pères, argumente de son infériorité morale pour lui retirer les fonctions sacerdotales et se rattachant à la religion, que lui avait concédées le christianisme ; la fusion de Tun et de l'autre avec les principes helléniques remis en honneur à la renaissance des lettres, achève la dépossession
Chapitre Premier
Le Romanisme des Textes.
La renaissance des études juridiques amena, sous l'action du droit romain, une violente réaction contre les droits de la femme : on s'enthousiasme pour les vieux textes, nn les copie, on les commente, on les développe, et on les veut appliquer directement, et sans tenir compte des modifications plusconformes à l'équité. que leur avait fait subir à Rome, la pratique progressiïîte. par une interprétation toujours plus libérale, de textes trop étroits en la lettre traditionnelle. Comme conséquence, les anciennes incapacités de la vieille législation romaine, reparaissent dans les ouvrages des juristes du moyen âge, et sont peu à peu introduites à nouveau dans les mœurs. Suivant, en cette matiirc, la même marche que dans les autres institutions juridiques, la coutume se modifie insensiblement au contact du droit romain : il se produit une fusion des 'divers éléments, le germanisme se fond et s'absorbe dans le romanisme. pour donner un régime singulier, mélange de barbarie et de civilisation raftuiée. composé déqitité naturelle et de subtilités sculastiques, où
finalemenl devaienl sombrer, les résultats acquis de ce
qui est vraiment le progrès dans l'évolution sociale.
La loi 2 principhim. Je regults juris au Digeste (i) disait : « FeminEe ab omnibus oflicïis civilibus vel publicis remota; sunt, et ideo, nec judices esse possunt, nec magistratum gerere, nec postutare, ncc pro alio inlervenire nec procuratores existere ». Les juristes du moyen âge développent les nifimes principes et en introduisent les applications dans la coutume. Le droit romain donnait pour motif de cette exclusion. des raisons de convenance, et l'incapacité, pour une femme de remplir un office viril ; les anciens auteurs reproduisent presque textuellement la règle et ses raisons d'être. Dans le Livre Je JosHce et Je Plet, on lit : « au raeins leus de nos droits est peor la condicion as femcs que as homes (2) » ; « la feme ne peut porter garante, feme ne s'entreniete por nul home 1 car ausint comme l'en oste as femes office de juridiction et por Inrs mors (3) comme por la feblece de lor sen ». L'auteur du livre de Justice et de Plet, ajoute même au droit romain : le jurisconsulte Paul avait fait remarquer, que si Ks femmes étaient exclues des offices de juridiction, c'était uniquement une question de
II) Uvre L, liu-e XYII, loi a, Diff-
(3) Li Livres de JosUce et de Plet, éd. Rapctti, I, vni, $ a. Cf. Loi 9. De Statu llom. deterior est conditJo feminarum quant masculorum.
^3} Cf. Loi 19, 'à 2, V, I. De jud. Dîg. moribus impediuntur femtnie ne judices aint.
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mœurs, et non d'incapacité : » non quia non habent judiciura. » avait-il dit, « sed quia receptum est. ut civilibuâ officiis non fungantur ». Les juristes du moyen âge combinent le droit romain avec le droit canonique, !es femmes sont des êtres inférieurs, la « leblece de lor sen • s'ajoute aux mœurs pour les exdure de toutes les charges publiques. « La loi a défendu à la femme », dit Bodiu (i), « toutes les charges et offices propres aux hommes, comme de juger, postuler et autres choses semblables, non pas seulement par faute de prudence, mais d'autant que les actions viriles sont contraires au sexe, à la pudeur et à la pudicité féminine ». [I ne manque pas d'invoquer, à côté du motif romain, le motif canonique d'infériorité morale, le • manque de prudence », et il blâme la coutume, introduite en France sous Tintlucnce du germanisme, de donner aux femmes, avec la possession des fiefs, l'exercice de la justice qui y est attachée : • ce qui fut trouvé bien étrange >, dit-il plus loin. • de ce que Mahaut, belle-mère de Philippe le Long, assista au jugement de Robert, comte d'Artois, et Marguerite de Flandre, au jugement du comte deClermont».
Sous l'influence du droit romain traditionnel, les femmes furent d'abord exclues de toutes les fonctions publiques qui n'étaient pas une dépendance immédiate de la propriété féodale ; et peu à peu, on arriva même à les écarter des fonctions souveraines qu'elles pouvaient exercer en qualité de seigneur.
(I) l,a Rcp. VI. 5,
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Les textes romains étalent nombreux pour exdure de l'office d'avocat; les auteurs coutumierâ'^ renouvellent la prohibition et reproduisent les motifs de l'e-NcIusinn: « Item, dit Boutillier (i), sçachez que femme, de quelque estât qu'elle soit, mariée ou à marier, n'est à recevoir comme procuratrice, pour quelque per-J sonne que ce soit, car à elle fut défendu tout faict d'arsl mes et de procuration, pour ta raison de Calphumie ' que jaçait ce qu'elle fust femme sage plus que nulle autre, si ne sceult clic avoir mesure et courut au juge sus sans manière, pour ce qu'il appoincta contre souopinion <2). » Le miroir de Souabe {3) dit la mème^ chose: « Nulle famé ne puet estre luerriz de mesme. ne porter la parole en justice ne l'autrui na complaindre d'autrui sans avoquaz; ce hunt ( perdu par un gentil dame qui ot non Caefurna quiJ ot à Rome per devant le roi si foies contenances- Mais en rappelant la règle, certains auteurs reprodui-sent aussi l'exception qui avait été apportée par lel code Théodosien (4) en laveur de la femme plaidant! pour elle ou pour ses enfants: « feme qui pledee ( receue por ses enfants -. lit-on au livre de Josticeet c Plet (5) : ° feme ne puet deffendre nuiui en plel. mes s ele est sanz seignor, elle puet bien deffandre son!
(I) Somme rurale, t^d. Macê. Paris, i6o3, LI, tit. X, p. 45.
{3) Cf. Livre II, titre II, p. 674. Op. cit.
(3) Titre II, ch. xxiv.
(4I Code. Th. de Posi. H, 10.
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pleige et soi mcsme. » De même, Philippe de Beauraanoirdaosla Coutume de Beauvoisis(i): « il ne loislpas as feme à être en office d'avocat pur autrui por luier; mais sans loier pot ele parler por li ou por ses enfans, ou por aucun de son lignage. « Hors ce cas tout exceptionnel d'une femme plaidant pour elle ou pour ses enfants. les lemmes. sous l'influence de la tradition romaine remise en honneur par les auteurs coutumiers, sont exclues de toutes les fonctions judiciaires, étrangères a la qualité de seigneur féodal.
On alla plus loin : le romanismc combattit le germanisme jusqu'en son domaine propre du régime seigneurial.et triompha. Déjà, la loi espagnole n'autorise la ddme noble à jugerqu'en se faisant assisEerd'un conseil de prudhommes (2): les coutumes flamandes, sans méconnaître directement le Jroit de la dame de fief, de rendre la justice, paralysent l'exercice effectif de ce droit, I en lui prescrivant de se faire remplacer par son bailli. Knfin, il ne sera plus même souvenir de cette ancienne participation des femmes à la fonction publique de l juge et de magistrat, après que se sera introduit; la * coutume générale, pour tous les seigneurs féodaux, de rendrela justice par des officiers délégués, et que les ordonnances royales de i5ôo et de i56^, auront rendu cette délégation obligatoire.
Le romanisme étroit des textes, avait ruiné l'in-
{I, Djs AJvoe.iis. Ch. V. O' i6.
(2} LabouJa^ti. Op. âl., p. 44a.
flueoce généreuse du germanisme. I! ne Tut pas seul
à accomplir cette rouvre de destruction.
Chapitre 11 Le Judaïsme et tes Conciles
Le Christ avait voulu le relèvement do la femme et proclamé l'égalité des sexes. Le catholicisme se détourna bientôt de la doctrine pure, et en faussa les enseignements par l'introduction d'éléments juifs.
L'idée générale adventice, qui, avec les Pères dé j l'Eglise vint corrompre la vraie docU'ine chrétienne et ruiner par avance les résultats que faisaient attendre les prémisses posées, c'est l'idée, commune à la plupart des religions antiques, et spécialement aux religions d'Orient, de mépris et de haine pour la femme ; les Pères de l'Eglise et les canons des conciles assurèrent le triomphe de l'esprit de la tradition, en consacrant la théorie juive de l'infériorité et de la pei-yersité absolues de la femme.
La (emme est un être inférieur ; d'après le récit de la Genèse et l'interprétation qui en a été donnée par ' les juifs et à leur suite par les Docteurs de l'Eglise, la création de la femme est ufle créalictn de setond Drdfej
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tirée de l'horariie, c'est puur lui quelle esl sur la terre : • L'Eternel Dieu forma une femme de la côte qu'il avait prise Je l'homme, et il l'amena vers lui. » La femme est, par nature, un accessoire de l'homme (i). Il y a plus : la femme est un iïtre pervers. C'est par la femme que le mal entre dans le monde; c'est elle, qui vint apporter le désordre au milieu de l'harmonie primitive, et troubler ainsi l'originelle félicite ; « Souveraine peste que la femme, dard aigu du démon * ; « par la femme, le diable a trompé Adam et lui a fait perdre le paradis (2) ». « Une femme sans reproche est plus rare que le phénix; c'est ia porte du démon, le chemin de l'iniquité, le dard du scorpion, au surplus une dangereuse espèce (3) ». « Femme » s'écrie TcrluUien (4), » tu es la porte du diable, c'est toi qui la première, as touché à l'arbre, et déserié la loi de Dieu, c'est toi qui as persuadé celui que le diable n'osait attaquer en face, c'est à cause de toi que le lils de Dieu même a dû mourir! >
La femme étant par nature un accessoire de l'homme, son existence est toute relative; elle ne doit vivre qu'en vue de l'homme, sa position de naissance esl une position d'humilité, l'article de foi du christianisme
(1) Genèse. II, 18, 21, 22.
(2) Sainl Jean Chrysostome, saint Jénjme, cité par Franck. ha Femme avocat, p. L4-1S.
i3i Proudhon. La Justice dans la RiïvoIuUon. III, 90. (4} De Ciiltii/emiriiirlm, 1, 1,
judaïque sera la ■ relativité » de la lemme. La femme étaot la cause du mal dans le monde, sa punition consistera dans son assujellisseiiient à celui pour la plus grand bien de qui elle avait ùté créée; elle a. détourné l'homme du bon chemin, qu'elle devienne sa servante : « Femme, tu devrais t'en aller toujours dans le deuil et en guenilles, offrant aux regards tes yeux pleins de larmes de repentir pour faire oublier que tu as perdu le genre humain (ij. »
Dans l'histoire des Conciles, dans l'analyse de leurs canons, en chacune de leurs surprenantes décisions» on retrouve le même mépris, la même haine de la femme. Le Concile de Maçon, en 58i, va jusqu'à demander si la femme doit être rangée parmi les êtres raisonnables ou parmi les brutes, si la femme a une âme, et si elle fait réellement partie de l'humanité (z). Profondément pénétré de l'idée que les femmes sont une espèce dangereuse dont il faut se garder, le même Concile donna ordre aux prêtres de fuir leur société, même celle de leurs parentes. 11 défendit aux cvéques. aux prêtres el aux diacres, d'habiter sous lê même toit que des femmes (3).
Le Concile de Metz, en 888, renouvela ces prohiba lions. Le mariage des prêtres, qui était permis dans la doctrine du christianisme pur. est frappé d'anathème
(1) Tcrtullien, De Cullu feminarum. I. i.
(2} An millier sil homo. (Franck. Op. cil.), p. 14.
t3j Concik de Macun. Caaon i, (Frank. Loc. cit.).
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par le chrislianisme judaïque : la femme est l'impure, la corruptrice, qui a apporté le péché sur la terre et perdu l'homme ; le mariage est un mal. Le Concile de Trente, en i5(j3. dans sa 24' session frappa d'anathème l'opinion que l'étal conjugal doit être préféré à l'état de virginité ; • il est meilleur de demeurer dans la virginité que de contracter mariage. »
Le christianisme pur, avait, lui aussi, sanctifié le célibat et glorifié la vierge, mais il n'avait pas été jusqu'à rabaisser la dignité du mai"iage. La femme, comme être humain, étant l'égale de l'homme, le mariage n'avait rien de dégradant ni pour l'homme ni pour la femme ; l'état de célibat n'était supérieur à l'état de mariage, que parce qu'alors, l'homme ou la femme, plus indépendants des biens de la terre, se trouvaient plus proches de Dieu. Pour le christianisme judaïque l'état de célibat est le seul moyen pour l'homme, de fuir rimpurcté de la femme, et pour la femme, d'e.\pier sa faute, l'introduction du péché dans le monde.
La femme, même à l'étal de virginité,est encore ti^op inférieure et inipure,pour qu'on lui confie une seule fonction spirituelle et religieuse. Le judaïsme détruit sur ce point, toute l'œuvre du christianisme; à partir du Vl' siècle, depuis le Concile d'Epaone (1) en 537, et le second Concile d'Orléans, saut quelques très rares exceptions, comme celle des Chartreuses de Saleth, celle de l'abesse de Saint-Pierre de Lyon, il n'y a plus
(Il Franck. Op. cit., p. i5 ei note i.
Cbauviu, . g
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eu, en France, de diaconesses. La règle désormais, c'est qu'une femme ne peut recevoir aucun ordre ecclésiastique ; quelque sainte et insti'uite qu'elle soit, elle he peut ni enseigner, ni baptiser, ni prtchei" {:}. On lui interdit môme de parler dans rcgiisc; la loi pour elle, c'est d'ttre suumise : • non cnlm .eis loquî per- ■ missum est, sed subjici, sicut dîcit lex (2) >. Elle ne peut s'approcher des autels ni toucher les vases sacfés, ni servir les ministres de l'Eglise, ni encenser (3).
En contraste avec l'esprit progressiste du droit sacré fomain, qui confiait l'exercice du culte le plus élevé et le plus important dans iacilO, a dt;s femmcs.qui associait les épouses des grands prêtres, aux fonctions sacerdotales de leur mari : en contraste avec le christianisme des premiers siècles, qui admettait les femmes aux dignités ecclèsiastiqiles, qui avait été jusqu'à donner â des abbes&fcs. le double glaive temporel et spirituel, avec la suprématie sur des communautés d'hommes; le christianisme judaïque dcclarail les femmes incapables et indignes de toute participation au culte, ne fût-ce qu'en des emplois tout subalternes.
([) Concile de Carlliagt;. Canon yiv : i Mulier, quaiiivis docta c etsancUt virosinconvetitudocercnon présumât. >Callotti(M: « Mulier bapttsare non présumât. • (a) Concile de Triello en 692. Canon 70. (Franck. Loe. cit.) (3) Concile de Nantes ()6o. Canon 3 : • Secundiim auctorita- « lem canonummodis omnibus prohibendnni est ut nulja remiDa ( ad aJtare prxsumat accedere aut presbylero sul'iininistrare « aut infra cancellos stare aiit sedérë. > Op. cit.
LES CONCILES. |3t
Le judaïsme, jouant au moyen âge le rôle qu'avait joué dans le monde antique, la plupart des religions, apportant une justification au lait de la subordination et de la dépendance de la femme imposé par le despotisme de rhomme, à l'assujettissement injuste du faible par le fort, fortifiait de principes présentés comme infaillihies, (puisqu'ils émanaient de Dieu même), la tendance de l'esprit romaniste traditionnel à refouler, par des textes, le mouvement, d'émancipation et de progrès vers l'égalité des deux sexes, sorti de l'évolution à laquelle s'étaient Joints le christianisme et le germanisme. Le droit canonique et le droit romain se prêtaient un mutuel appui, pourefFacerde la coutume le principe qui s'y inscrivait déjà, du libre accès pour les femmes, à toutes les fonctions publiques et privées, spirituelles et temporelles.
Un nouvel élément s'ajouta, pour accélérer l'c-îclusion, et la rendre inévitahie : l'hellénisme, à la renaissance des lettres.
CllAHTFIi; III
Hellénistne.
Oonsêqucncea de la fUBion des trois éléments fgreoa, romains et juirs. «ur la position économique de la femme dans la sociôté du moyeu-âge.
La renaissance grecque produisit sur le mouvement
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de la situation sociale de la femme, un effet analogue à celui qui résuUa de la renaissance juridique. Comme pour les textes du Dii^estc. ou s'enth(msiasma pour les écrits de Xénophon et d'Aristote, et on s'empressa de les mettre en pratique.
Les esprits étaient d'ailleurs préparés par le droit romain des textes et parle droit canonique, à accueillir les préceptes des philosophes grecs sur le rôle effacé, purement domestique et subordonné, qui devait être celui de la femme ; on en revint aisément à l'éducation grecque. Désormais l'instruction des femmes, si étendue et sicorapléte dans les couvents des premiers siècles, se borae au catéchisme, à récriture, la lecture et un peu d'arithmétique; toutes femmes doivent savoir lire et coudre, mais cela suffit; l'hellénisme se rencontre avec la doctrine des Pères de l'Eglise : « II ne faut pas permettre à la femme d'acquérir de l'éducation ou de s'instruire. Qu'elle obéisse, qu'elle serve et se taise (i). » Sous cette double influence, on préconise de plus en plus l'éducation privée. L'éducation publique des filles devint en défaveur jusqu'à la Révolution ; on ne connut bientôt plus les instituti^ices des petites écoles de filles; les écoles de grammaire devinrent des écoles mixtes, tenues par le curé ou par son clerc ; en droit, elles étaient ouvertes aux ûlles et aux garçons, mais, en fait, les filles fréquentaient peu les écoles ; au degré primaire et au degré secondaire, toute leur instruction
|i) Saint Paul, cité dans Franck. Loc. cit.
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se borna vite à apprendre, avec le catéchisme, ;i laver, à filer et à coudre.
La renaissance grecque acheva ainsi de ruiner les influences favorables du christianisme et du germanisme. Le droit romain et le droit canonique avaient posé et prouvé les principes de l'infériorité de la femme, el la nécessité de son exclusion de toutes Tonctions sociales; les philosophes grecs apportent les moyens de rendre cette exclusion inévitable : la femme déclarée inférieure en droit, le devint en fait.
On aperçoit dès lors aisémenl quelles professinns lui restaient accessibles, dans une société où tous se coalisaient pour la chasser de la communauté, de l'humanité même ; repoussées de partout, privées de tous droits, même du droit à l'instruction, il ne resta plus aux lemmes que la domesticité, les professions les plus viles et les plus mal rétribuées. Les femmes ne pouvaient plus remplir que des professions ne nécessitant aucun savoir, et que celles qui, par la nature des choses, ne pouvaient appartenir qu'à elles ( i ). Sauf quelques exceptions trop peu nombreuses, la réaction
II) Par exemple, on voit dans les anciennes ordonnances, que c'était une femme qni faisait la fonction de bourreau pour les femmes, lorsqu'il s'agissait d'en fustiper quelqu'une. L'ordonnance de 1264 porte * que celui qui aura mesfait ou mesdit sera battu par la justice du lieu, tout de verges en appert : C'est à < savoir li bornes par homes et les femes par seules femes sans • présence d'homes. • (Encyclopédie méthodique. Exécution de la haute justice.}
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opérée par TEgliçe et la renaissance, avait exclu les femmes, même des métiers rentrant dans le commerce et rindustrie (i).
Professions libres.
En très petit nombre, mal rétribuées, et rentrant presque toutes dans la catégorie de la <i domesticité «, les professions libres étaient vite encombrées par les femmes du peuple, et avilies par Texcès de l'offre sur la demande. C'étaient les fonctions de chambrières, de nourrices et de servantes de toutes sortes. Une ordonnance du roi Jean (2), sur la police générale et sur les divers métiers de la ville de Paris, avait déjà, en i35i, fixé le salaire maximum des gens de service; les chambrières gagnaient 20 sols, de la Saint-Martin à la Saint-Jean ; 3o sols, de la Saint-Jean à la Saint- Martin d'hiver (3); les nourrices, 5o sols Tan et non plus.
La même ordonnance fixait aussi le salaire des femmes faisant profession de recommander et de louer des domestiques aux bourgeois de la ville ; ces femmes appelées « commanderesses » tenaient des bureaux de
(1) E. Boilcau. Le Livre des mestiers de la ville de Paris.
(2) Titre XXVIL Les chambrières. Op. cit.
(3) Titre XXMÎI. Op. cit.
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placement et servaient de répondant, aux chambrières etscr\-antes venues de la province : « Item, les comroandaresses qui ont accoustumé à louer chamberîères et les nourrisses auront pour commander ou louer xviu deniers tant seulement, et d'une nourrisse ii sols tant d'une partie comme de l'autre, et ne pourront louer ne commander que une foiz l'an (i). »
s II
Professions réglementées.
Les professions réglementées, accessibles aux femmes, étaient encore de celles qui ne pouvaient Être remplies que par elles; les unes ne nécessitant. comme les précédentes, aucun savoir, étaient la profession de toutes les femmes qui n'avaient aucune autre ressource ; les autres, plus élevées, supposant de l'intelligence et du savoir, restaient une des rares applications du principe d'égalité, ébauché au début du moyen âge.
a) Les Courtisanes.
Il suffit d'ouvrir la table d'Isambert (2) au mot Fille, pour voir d'un coup d'œil, à quel point la profession de courtisane était répandue en France, pendant tout le moyen âge, et à combien de réglementations diverses
(i) Ordonnance du 3o janvier i35i E. Boileau. Op. cit.
(a) Recueil des andcnncR lois franc.
Titre XXVIII, art. 2.
i36 LF. moyf:\ aiîe.
elle donna lieu. Sans entrer dans les détails, on peut remarquer que cette profession reçut une organisation corporative ; il y eut. dans la plupart des villes, des maisons de femmes relevant liscalement soit de la cité, soit du seigneur ou de l'Eglise, dans les caisses desquels tombait leur revenu net. Ces femmes élisaient une matrone qui avait le soin de la discipline et du bon ordre. 11 y avait aussi des corporations de ce genre attachées au service des mimées (i).
b) Les Comédiennes.
La profession d'actrice, accessible aux femmes dans toute l'antiquité romaine, leur avait été interdite sous rinfluence de l'Eglise par Théodose (i). Au cours du , moyen âge, sous l'action des iniluences diverses qui entrent en lutte et se contrebalancent, on s'écarta peu à peu de la lettre du texte: on admit d'abord les femmes à prendre part aux représentations Ihéâti'ales comme figurantes dans les corps de ballets (3) ; il se prépara ainsi un mouvement de retour aux principes progressistes, qui fut réalisé, en cette matière vers le xvir' siècle.
(1) Auguste Béhel. La Femme dans !c Passé, le Présent et l'Avenir.
(2) C. Th. XV 7. L. lo.
(3) G. Rrcuillac. Coud, uiviquc et poliliqui; delà iLmmt:, p. .11.
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\ partir de cette époque, les emplois de femmes sont tenus sur la scène par des femmes. Au point de vue juridique, la condition des comédiennes est la même que celle des comédiens; sous Louis XIV, les documents relatifs à la réglementation de la profession, mentionnent les actrices sur la même ligne que les acteurs (i). Ils leur donnent les mêmes droits et les soumeitenl aux mêmes règlements.
Cette profession apparaît ainsi, avec quelques autres, comme une exception équitable au milieu de l'exclusion générale dont les femmes sont victimes, en ce qui concerne presque toutes les professions honorables et lucratives.
^ III Pro/cssiotis Cumiiwrcialfs et liiJiislrh'Iles. Le droit romain traditionnel et le droit canonique
(I) Lettre du 22 octobre 1681 adressée par Louis XI v' au lieutenant eûnÈral de police, pour réunir en une seule troupe les comËdiens de l'bôlel de lîourtjogne et ceux de ]a rue Guènégaud : • afin i,dittcdocument»,derendrc les représentations des comédies plus parfaites par le moyen des acteurs ei des actrices, auxquels Sa .Majesté a donné place dans la dite troupe. * Isambcrt- Op. cit.) De même les actes d'union des i.'î avril et i5 juillet 172.^, le contrat du 17 mai 1728. passiis par les comédiens k la suite de cet ordre du Roi, consliluenl une société comprenant les acteurs et les .Klrkes,
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avaient étendu leur influence funeste à la femme, jusque dans les professions se rattachant au commerce el à l'industrie.
Pendant les premiers siècles du moyen âge, conti? niiant l'évolution progressiste de la pratique romaine, les femmes étaient employées dans presque tous les travaux d'industrie : la filature, le tissage du lin et dQ la laine, le blanchissage, la teinture des étoffes, la confection des vêtements étaient réservés aux femmes (i); celles-ci étalunt employées soil dans les manses seigneuriales (2), soit dans les couvents de femmes (3).
L'idée d'égalité que tendaient à dévelupper le christianisme el le germinisnie, apparaissait en cette matière, comme dans celle des fonctions publiques; tous les métiers devaient être accessibles aux femmes comme aux hommes, avec les mêmes privilèges et lesl mêmes dignités. C'est ainsi, serable-t-il, que Ton peut' expliquer la situation toute privilégiée, faîteaux femmes» 1
(i) Levasseur. Histoire des classes ouvrières avant 178g. T. l" p. 114 et suivantes.
(2) Elles étaient sous la direction soit de la femme du seigneur qui distribuait les lâches el surveillait le travail ; soit d'un intendant, qui lournissait la matière première et les outils, ■ veillait à ce que l'ouvrage fût achevé en temps utile. Loc. cil.
{3> Une règ-le antérieure au ix» siècle ordonne aux femmes dfl 1 rester à l'ouvrag'e de la 2» à la O" heure et permet à i'abbesse, en 1 certains cas. de faire durer le iravailjusqu'au soir. (Règle de saint Cësaire d'Arles, donnée par k reine Radegonde au monastère tle Poitiers, publiée par Aug-. Thierry dans ses HûlUs iles temps mérov.) Leroy-Beaulieu, le travail des femmes an lut" siècle p. n.
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dans un petit nombre de métiers oii, comme exceptionnellement, elles pouvaient non seulement i>tre apprenties et ouvrières, mais encore parvenir à la maîtrise et avoir accès aux dij^nités de la corporation (i). Ainsi, dans l'industrie de la soie, les ouvrières en tissus de soie, les ■ tisserandes de soie », les « feseresses de chappeaux d'or et d'ceuvres à uti pertuis », pouvaient avoir la maîtrise et l'office de chef de la corporation. Dans le métier des tissus de soie, les femmes partageaient avec les hommes la dignité de juré; « por cest mestier garder en la manière que il est devisé par desus. doivent estre establis ; m mestres et (rois mestr esses (2) ».
Le métier de ■ tisserande de soie » était propre aux femmes: les jurés chargés de la surveillance étaient aussi des femmes : ■ ou mestier desus dit a trois prcH^es/amcs qui garderont le mestier, de par le roi jurées etsermentées au Chàlelest, qui feront à savoir toutes les iiiesprentures que l'en fera ou mestier par toutes les foiz qu'ils le trouveront (3).
(1) EL Boileau. Le Livre des raûtiers.
Tîlre XXXVIIL Mestier des tissuz de soie.
Titre XIilV. i\lest!er des lisserandea de qucuvrechiers de soie.
Titre XCV. Du mestier de feseresses de chappcaiix d'or.
{?) Titre XXXVIU. Op. eil.
{3J Titre XLIV. Op. cit.
Pa lit aux marjies du tiire : • Johana la Pie en la rue au euet; \ • HoudÉe de Fosses, Aelesia de Meld[isl en Perrin Gastée, sont € jurées de eest raeslier le nierquedi après la MaÉr(ddaine) . |-an illl cl XVI. .
Il en était de même du métier de « feseresse de chappcaux d'or (1) ».
Dans le métier de fileresses de soie à petits ou à grands fuseaux (2}, les femmes, moins favorisées, peuvent, il est vrai, parvenir à la raattrise, mais elles ne peuvent remplir l'office de jurées : « el mestier devant dit a 2 prcud'omes jurés et sermentez de par lou Roy (3) ..
Mais ces métiers sont, avec quelques autres, ceux de matrone ou sage-femme, marcliande lingère (4), lacière, pigneresse (5), presque les seuls qui soient directement accessibles aux femmes.
Il y a là, comme une survivance de Tinfluence germanique et chrétienne, mais isolée et trop faible, pour lutter contre les progrès toujours croissants des influences contraires. Dès le xiii" siècle, on peut dire que tous les métiers sont exercés par les hommes, ' depuis celui d'épicier-apothicaire, jusqu'à celui de tailleur de robes et de chapelier de Heurs (.6).
(I) Titre XCV. Op. cit.
(3) Titres XXXV, XXXVI. Op. cit.
(3) Titre XXXV. art, 11. Titre XXXVI, art. 10. Op. cit.
(41 Rù^'lcment de Charles Vlil d'août 1485, con6nnè eu 1 mars 1,^14.
Lettre patente de Juin 1547. Arrêt du Conseil du aS avril n56S, '1 portant qu'aucune fille ou femme ne pourra être reçue 11 chandc lin^'ère, qu'elle ne lasse proression de la reli^on catho- ! lique, apostolique et mmaiue. (Isamberl. Op. cit.)
{H} E. Boileau, Le Livre des métiers. Passira.
6) E. Boileau. Op. cil.
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En sorte qu'oa peut poser comme principe général, que dans l'ancien droit, à part les exceptions mcnlionnées, on ne recevait pas de femmes dans les communautés de mai'chands et d'artisans.
Toutefois, il y était fait une certaine place à certaines femmes : les filles de maîtres avaient le privilège de communiquer la maîtrise à celui qu'elles épousaient ; les veuves pouvaient continuer le commerce et métier, tant qu'elles restaient en viduité (i). mais elles ne pouvaient le faire que s'il s'agissait d'un métier ne nécessitant aucun savoir particulier; et dont l'exercice ne présentait aucun danger pour la sécurité publique; pour ceux-ci, elles n'avaient qu'un droit, celui de louer leur charge. Tels étaient le métier de chirurgien, retire aux femmes, vers le xv° siècle, le métier d'épicier-apûthicaire (2). D'autres métiers étaient accessibles aux femmes, à condition qu'elles fussent filles ou femmes d'ouvriers ayant exercé le même métier: tels, entre autres, le métier de corroyeur (3), le métier de marchand de poissons {4).
(1) Lettre du Prévost de Paris du 17 janvier 1476, sur le mestier de saulcissier et charcutier.
Lettre de Charles IX d'avril 1567, coofirmaut des statuts donaës aux vinaigriers. An. irj.
Lettre d'Henri IV. novembre iSçy, confirmant les statuts des jardiniers. ;E, Boileau. Le Livre des métiers, 2' partie.)
(3) Lettres patentes de Charles VIH, août i^^^. (E. Boileau, Loc. cit.)
(3) E. Boileau. Le Livre des métiers. L LXXXVII, art. 8-9.
(4) I. C, art. 5. Op. cit.
( 'nitclumon .
Le moyen âge, qui aurriil dû clore la série des termes constituant l'ensemble du progrès accompli dans les sociétés fondées sur le paternïcat, laissa une bruche ouverte à l'envahissement de l'esprit traditionnel. La notion d'équité qui caractérise les institutions d'une civilisation achevée, le principe d'égalité qui manifeste le progrès réalisé, s'afilrmaiU plus entiers de l'Orient à la Grèce, de la Grèce à Rome, des textes à la pratique, allaient passer des mœurs acceptées, dans de nouveaux textes législatifs, de la coutume acquise, dans des lois libérales, expression de l'esprit du progrès : la renaissance de l'esprit traditionnel vint détruire l'œuvre d'une évolution de douze siècles.
Les principes religieux de la Bible et dti Talratid remis en honneur par les Pères de l'Iïglise et les conciles, firent de la doctrine du Christ, qui devait Être UoJ instrument de progrès destiné à poursuivre et à élargir \ la voie ouverte par la religion de l'empire romain, moyen de réaction et de recul, jusqu'aux primitives dis- 1 positions établies par le despotisme patriarcal des pre- ] miers âges. La renaissance juridique, qui eût dû fournir \ des formes scientifiques destinées à exprimer et à affermir en lois fixes, les institutions nouvelles en harmonie avec le progrès accompli, imposa le fond traditiontiel de ses vieux telles tombés en désuétude, mais forts de leur précision. Elle ehtralna la défaite des j
idées progressistes n'ayant un leur faveur que l'équîté cl la justice non écrite. Enfln, la tradition trouva des armes jusque dans la renaissance des lettres : tandis qu'il n'était pas de traces écrites de l'évolution accomplie en les civilisations antiques, et des conquêtes effectuées dans la pratique, par l'esprit du progrés, ceile-ci pouvait s'appuyer non seulement sur des textes de loi et sur des préceptes de religion, mais elle puisait de nouvelles forces dans les raisonnements des philosophes. A ce point de vue, l'esprit du progrès pouvait à la vérité, invoquer aussi quelques auteurs anciens, mais trop peu nombreux, et presque sans autorité devant la majorité des Iradilionnalistes, devant les lois et les religions. A la fin du moyen âge, dans la société tout entière, â tous les degrés, en toutes matières, dans toutes les fonctions, la réaction triomphait ; il n'était pour ainsi dire plus trace, à la veille de 1 789, des premières applications de la notion d'équité essayées, aux débuts, par le christianisme et le germanisme; à part quelques rares et exceptionnelles survivances du principe d'éga- Uté, comme dans les professions artistiques, et un petit nombre de professions industrielles, l'infériorité et la subordination s'imposaient comme une règle inflexible. L'éducation des femmes était nulle; comme conséquence nécessaire, leur position dans la cité était retombée au plus bas degré; elles y occupaient la place que leur assignaient dans l'antiquité, les civilisations de la Grèce et de l'Orient: aucune fonction publique, ni spirituelle ni temporelle, ne leur était plus accessible;
elles ne pouvaient exercer aucune des professions qui nécessitent quelque science ou quelque savoir technique, presque tous les métiers leur étaient fermés.
Telle avait donc été Tœuvre des forces combinées de TEglise et de la Renaissance, prêtant des armes redoutables à Tesprit de la tradition : on était descendu bien au dessous de la société féodale, on avait perdu jusqu'aux conquêtes de la civilisation romaine, on avait reculé jusqu'à la Grèce, jusqu'à TOrient, en de certains points : une réaction en sens inverse était inévitable.
DEUXIÈME PARTIE
Un siècle devait sufTirc à effacer les traces les plus profondes, imprimées en la question de la position des femmes dans la société, par le mouvement de recul dû à la renaissance des idées traditionnelles. Aujourd'hui, la condition économique des femmes est très supérieure à ce qu'elle fut à la veille de 1789 et dans les sociétés de la Grèce et de l'Orient; elle s'élève même, à certains points de vue, sensiblement au-dessus de celle des Romaines; mais, si les échecs infligés, au moyen âge, par l'esprit traditionnel à la notion d'équité et de juslice, furent en partie réparés au cours de l'évolution récente, celle-ci n'est pas achevée ; il lui faut parcourir encore des termes importants, le principe d'égalité ne reçoit pas pleinement satisfaction.
L'évolution accomplie au cours du xix' siècle fut relativement assez rapide : outre qu'elle trouvait comme des précédents, en les civilisations antiques, elle fut
aclivée par la renaissance des idées d'équité et de justice, solennellement affirmées, et posées en principes j inaltérables, par la Révolution. L'esprit du progrèaJ vaincu et paralysé à la veille de 1789. écrasé sous le.l poids de la tradition Irioni pliante, se relvvc plus fort! après la défaite : le souffle de liberté et d'égalité dont I la Révolution anima les esprits généreux, lui donne un \ puissant élan, qui devait lui assurer une prompte victoire. II fut en outre soutenu danssa marche ascendante, par les conquêtes, de jour en jour plus fécondes, des sciences naturelles et philosophiques ; l'égalité intellectuelle et morale de l'homme et de la femme fut scientifiquement démontrée par la métaphysique ; l'infériorilé physique ne subsista devant la science qu'en ce | qui concerne la force musculaire, et encore, ne put-on J établir que des généralités, souffrant de nombreuses ,] exceptions; l'esprit traditionnel dut bientôt se borner 1 à opposer à ces principes nouveaux, des objections ( qui furent aisément réfutées par les faits.
Les principes el les objections, forme moderne que revêtirent l'esprit du progrès et l'esprit de la tradition, Irou- 1 vêrent d'abord leur expression et occupèrent l'attention publique, dans des œuvres théoriques nombreuses. Ils passèrent de là dans la pratique. De vives réclamations se produisirent de la part des femmes qui demandèrent la réalisation des principes posés; elles rencontrèrent la résistance d'abord opiniâtre des iraditionnalistes ; mais devant les revendications plus pressantes el plus nombreuses, soutenues par l'opinion publiquegagnée à
l'esprit du progrès, on céda sur des points considérés peu importants; dès lors, Tcre des réformes fut ouverte; Tesprit de la tradition n'eût bientôt plus que peu de partisans, le législateur intervint pour faire prédominer Tesprit du progrès.
Les quelques stades qui restent à franchir devront assurer à la notion d'équité un triomphe définitif. Ainsi de degré en degré, et après de longs siècles de lutte contre la notion primitive du despotisme brutal et delà subordination inique, s'imposeront enfin, dans les sociétés dérivées du paternicat, l'égalité et l'indépendance des individus, acceptées et réalisées naturellement et comme instinctivement, dans les sociétés fondées sur le maternicat.
SECTION PREMIÈRE
PRINCIPES ET OBJECTIONS
A mesure que les progrès de la civilisation donnent aux hommes une notion plus exacte du droit et une idée plus nette du devoir, à mesure qu'ils acquièrent une plus grande connaissance des principes qui régissent les développements sociaux et les conditions les plus favorables à la prospérité générale , Tesprit public se préoccupe plus vivement de la condition faite aux femmes dans la société. On s'aperçoit qu'elles n'y tiennent pas la place à laquelle les convie leur qualité d'être conscient et intelligent, à laquelle les appelle l'intérêt bien entendu de tous; l'étude des principes et les enseignements de la pratique conduisent à des conclusions plus libérales : la justice et le progrès demandent que les femmes aient accès à toutes les carrières : c'est une nécessité philosophique, une nécessité sociale.
Chapitre PREMiiiR
Établissement du Principe.
La femme est une personne humaine; une individualité propre, consciente, autonome, responsable. Sur le terrain de la philosophie et de la psychologie, on ne peut refuser daccorder l'égalité de l'homme et de la femme, ou mieux ■ l'équivalence » (i). Aucun individu pris absolument, n'est en effet identique à l'autre, pas plus la femme à l'homme, qu'un homme à un autre homme ; mais si, métaphysiquement, il y a dissemblance, philosophiquement, en considérant l'unité de l'espèce, il y a égalité. « L'Etre humain, en tant qu'être, n'a pas de sexe, il est vu sous ses deux aspects, rhoninie et la femme ne sont pas deux êtres essentiellement et profondément divers, mais seulement deux manifestations de la personnalité humaine (2). •
Or. ce qui constitue proprement la personne humaine, c'est la conscience, qui ne se retrouve chez aucun des êtres réellement inférieurs à noire espèce, et d'où découle pour chacun de nous la responsabilité
(i) Léon Richer. La Femme libre, p. 36.
(a) L. Richer, Op. cit., p. 37.
des actes lions ou mauvais que nous acuuniplissons. Tous les individus de l'espccc humaine sonl à l'étal conscient, tous se sentent autonomes, et tous se sentent libres. C'est seulement en descendant l'éclielle des êtres que l'on cesse d'apercevoir ces qualités supérieures ; refuser légalité de l'honiinc et de la femme, à ce point de vue, ce serait dire que l'on descend quand i»n parle delà femme; mais, trouverait-on, dans le monde moderne, quelqu'un qui osât soutenir sérieusement la doctrine des Pères de i'iiglise, du Talniud et du Curant' Uifflcilcmenl sans doute, et personne ne pourrait dire aujourd'hui, que la femme n'est pas un être conscient, qu'elle ne connaît pas, comme l'homme, sa personnalité, qu'elle n'est pas responsable : la loi elle-même proclame d'ailleurs ici l'égalité des sexes, elle leur impose les mOmes devoirs, elle les punit dos mômes peines.
Il n'appartient donc à aucun de refuser à la femme les moyens de développer sea fiicultcs ; on n'a pas le droit d'entraver sa lilierté, d'opprimer ses volontés, d'étoufler ses aspirations, de dominer sa conscience, de porter atteinte au libre épanouissement de son ùtre intellectuel et moral : les principes potitulent que la femme soit libre comme l'homme, au mfiffle titre que lui, que toutes les carrières lui soient ouvertes, que toutes les professions lui soient accessibles.
Si on s'écarte du principe, la situation faite aux femmes, non seulement ne s'accordera pas avec le droit strict, mais il p;irait incontcslable, qu'elle ne sera on
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rapport, m avec les services que les femmes peuvent rendre, ni avec le niveau réel de leur intelligence, ni même avec les intérêts bien entendus de la société. En droit Strict, la femme a droit au travail, car elle a droit à l'indépendance; lui refuser le droit de travailler, le dénier â celle que la fortune n'a pas favorisée et pour qui le travail est une nécessité, c'est la contraindre à accepter d'autrui sa subsistance quotidienne, la mettre toute sa vie à la merci d'un homme, la faire tomber dans une dépendance absolue, d'autant plus douloureuse, qu'elle est irrémédiable. Au point de vue économique, il est meilleur pour la soàété que la femme travaille que de ne travailler point; il est plus avantageux, dans l'intérêt de la collectivité, que les femmes concourent avec les hommes pour l'exercice des fonctions publiques. Si. comme quelques-uns l'ont proposé, le travail des femmes était supprimé dans l'induslrie, il y aurait une véritable perte pour la société, cai" il se produirait une restriction dans la production ; on arriverait vite à une décroissance considérable de la richesse nationale. Si on admettait les femmes aux fonctions et aux occupations qui, jusqu'ici, ont été le privilège exclusif de l'homme, l'inlérÈt général eu retirerait l'avantage que peut donner l'augmentation de l'influence excitante, . exercée par un plus grand nombre de concurrents sur les compétiteurs, et, d'autre pari, l'élargissement du champ.où le choix pourrait être fait. La société aurait une somme double d'intelligence â employer à ses services.
Examen de quelques objections.
Cependant les objections sont nombreuses à l'encontre du principe : les unes sont fournies par la tradition, les autres proviennent de considérations physiologiques, d'autres reposent sur des considérations
sociales.
Objection Je Li Iradilion.
On invoque d'abord la tradition, et les raisons "î donnèrent les anciens jurisconsultes et les théologiens.
Le droit romain, dit-on. écartait les femmes de tout ce qui est office viril ; les auteurs coutumiers reproduisaient la même exclusion ; les exemples contraires, que l'on cherche chez d'autres peuples antiques et modernes, sont des faits isolés, et qui. d'ailleurs, prouveraient la barbarie des pays auxquels on les emprunte. Les théologiens s'accordaient avec les jurisconsultes, et montraient dans l'infériorité de la femme de justes motifs de sa subordination : on conclut, modifiant pourtant quelque peu la doctrine des
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pères de l'Eglise, en présence des principes par trop évidents, dûs au progrès de la science philosophique : la femme, sans Otre inférieure au point de vue intellectuel el moral, est, au moins, complètement différente de l'homme : elle n'a ni les mêmes goûts, ni les mêmes besoins, ni les mêmes sentiments ; elle a d'autres aptitudes, comment songer à lui confier les mêmes fonctions qu'à l'homme?
Or, la tradition ni l'hahitudc. quelque universelles qu'elles soient, ne sauraient, ce semble, fournir aucun argument valable en faveur des institutions qui placent la femme dans un état d'infériorité et d'exclusion sociales. Au contraire, le monde moderne a rompu définitivement avec le passé; il ne connaît plus les inégalités entre individus: il n'y a plus actuellement ni esclaves, ni serfs, ni nobles, ni roturiers; on a oublié le principe d'après lequel, tout individu naissait à la plajc qu'il devait occuper toute sa vie. enchaîné par un lien indissoluble à une position sociale lixe. retenu par la loi, et privé du droit de travailler à en sortir ; l'Europe moderne ne connaît plus l'esprit étroit des castes et des corporations, qui n'admettait à l'exercice des professions que certains individus, dans les limites et delà manière fixées par la loi. Le principe universellement admis, est celui de la liberté et de la libre concurrence ; les individus choisissent librement leur carrière ; seuls, ils sont juges du meilleur emploi de leurs facultés pour le bien de l'ensemble. Or. la femme a droitàlaliberté et â l'indépen-
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dance au même titre que l'homme; on ne saurait invoquer le passé disparu pour Técarter uo telle ou telle profession, pas plus qu'on ne l'invoquerait contre tout autre individu. Les incapacitcïa t|ui frapperaient les femmes, par le seul fait d'tlrc nées tilles au lieu de garçons, apparaîtraient donc comme l'unique exemple d'exclusion, qui se rencontrerait encore dans ta législation, l'unique exemple, où les lois et les institutions prendraient des personnes à leur naissance.ct décréteraient qu'elles ne seront jamais, durant toute leur vie, autorisées à. concourir pour certaines positions.
Jamais, dans aucun cas. les professionsct les fonctions sociales ne sont fermées il personne par une fatalité de naissance, que nul effort ne peut vaincre. Invoquer ici la tradition, ce serait invoquer une contradiction dans les institutions sociales modernes, une lacune unique en leur principe fondamental, vestige d'un vieux monde intellectuel et moral détruit partout; une dissonance dans l'enscmiilc harmonieux du progrés, » orgueil du monde moderne, qui a balayé l'une après l'autre toutes les institutions frappées du même caractère d'inégalité (i) ..
II
Objections Unes de la coitslilulioii physique.
Les Pérès de l'Eglise et les théologiens du moyen âge avaient motivé l'exclusion de la femme, sur une
(i^ Stuart Mlil. L'AsaujettBsemcnl des Femmes, p. 40-47.
OBJECTIONS nB LA CONSTITUTION PHYSIQUE. l55
différence de nature, qu'ils prétendaient exister entre l'homme cl la femme, au désavantage de celle-ci, et dont ils trouvaient les preuves dans l'Ecriture. Les auteurs modernes ne soutiennent plus rinfénorîtc morale, mais ils invoquent la constitution physique de la femme, doii ils dôduiseiU. sinon une infériorité, du moins une diftèrence, sinon morale.' au moins intellectuelle, et certainement une infériorité physique.
I..1 constitution physique, dit-on. exclut nécessairement la femme, non seulement des emplois qui exigent une certaine force musculaire, mais de ceux même, qui ne demandent que de la régularité et du sang-froid dans les fonctions.
Sans entrer dans de longs développements, pour réfuter celte étrange argumentation qui. en fait, ne repose sur rien do scientifique, on peut répnndre.cn ce qui touche l'inférioriié musculaire de la femme, que cette infériorité n'est pas générale ; bien des hommes des villes sont plus falbleadecorpsquebon nombre de robustes villageoises.
Quant El la régularité et au sang-froid dans l'exercice des fonctions : le travail de la maternité, dit-on, détermine des faiblesses et des défaillances, qui rendent la femme, au moins pour un temps, absolument incapable de toute occupation extérieure ; d'autre part, en temps ordinaire, la susceptibilité nerveuse des ffethmcs les rend impropres à toute foncticn régulière : eltea sont mobiles et changeantes, trop soumises à l'influence du moment, incapables d'être maîtresses de kurs facultés.
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Or, sur le prcmiei- point, on pourrait assimiler les femmes aux hommes d'un tempérament faible, à ceux qui ont la goutte tous les hivers ou qui s'enrhument aisément; il n'est jamais venu à l'idée de personne de retrancher ceux-ci du droit commun.
Sur le second point, il y a, semble-t-il, presque autant une question d'habitude et d'cducalion que de nature: - Les femmes », dit Stuart-Mill (i). « qui dans leur jeunesse, ont partagé la salutaire éducation physique et la liberté de leurs frères, et qui n'ont manqué ni d'air pur, ni d'exercice dans le reste de leur vie, ont très rarement une susceptibilité de nerfs excessive, qui les empêche de prendre part à la vie active. • Il n'y a pas la moindre raison de douter que les femmes ne fassent les mêmes choses aussi bien que les hommes, si leur éducation était dirigée de manière à corriger les faiblesses naturelles de leur tempérament au Heu de les aggraver. En admettant même que les femmes soient généralement plus nerveuses que les hommes, il n'y aurait cependant pas là une raison péremptoire d'exclusion ; les hommes d'un tempérament nerveux sont-ils donc censés impropres aux fonctions et aux occupations que les hommes remplissent d'ordinaire? pourquoi les femmes du même tempérament léseraientelles? d'ailleurs l'exemple des femmes élevées à gagner leur vie, prouve suffisamment qu'elles sont aussi capables que les hommes de fournir un service régulier ' dans un emploi quelconque.
(i) L'AfisujciIisscment des Femmes, p. 147 el suivantes.
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La constitution physique de la femme, dit-on encore. ne diffère pas seulement de celle de l'homme, en ce qui concerne la plus ou moins f,'rande force musculaire, sa fonction spéciale, le plus ou moins de susceptibilité nerveuse : il y a une différence plus grave, qui réagit sur l'intelligence, la différence de cerveau : le cerveau de la femme est plus petit que celui de l'homme ; la femme a sans doute de l'intelligence, mais elle a une intelligence autre que celle de l'homme.
Au point de vue purement physiologique, l'anatomie prouve, à la vérité, que le poids et le volume de l'encéphale diffèrent selon le sexe; la capacité du crâne est généralement plus grande chez l'homme que chez la femme, le volume de l'encéphale est plus considérable chez l'homme. Mais d'abord, la plupart des savants(i) tirent de leurs études comparatives, que les variations individuelles l'emportent très notablement sur les variations sexuelles, que ces dernières s'effacent même sur les précédentes. D'autre part, on reconnaît que l'infériorilé pondérale absolue du cerveau féminin, tient à la petitesse des organes en rapport avec l'encéphale : à ce point de vue, la femme est à l'homme ce que les hommes de petite stature sont au.'C hommes de haute taille. De la différence de poids et de volume dans le cerveau de la femme, on ne peut donc pas conclure à une différence d'intelligence : on serait par là amené à cette autre conclusion au moins étrange :
(i) Manouvrier, citO par Frank. Op. cil., p. 79. Sappcy. Anatomie descriptive. III, 3.
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■ un homme do haute taille serait extraordinairement ' supérieur par l'intelligence à un homme petit, un élé- ] phant et une baleine devraient s'élever prodigieuse- 1 ment au dessuS^c l'humanité » (i).
Au point de vue psychologie] ne, les philosophes sont ' encore loin d'avoir résolu la quL-stiun de savoir quelle ] relation précise il y a entre le CL-rvcau et les facultés | intellectuelles, et il subsiste encore à ce sujet bien ( controverses,
La relation est sans doute très étroite, le c est certainement l'organe de la pensée, et il y aun une anomalie, une exception à tout ce que l'on ! des lois générales de la vie et de l'organisation, si t volume de l'organe était tout à fait indifférent à laJ fonction, si un instrument plus grand ne donnait pas ■ une plus grande puissance : mai:i, ajoute Stuart-Mill, « l'exception et l'anomalie seraient tout aussi grandes, si l'organe n'exerçait son influence que par son volume » ; il faudrait probablement ajouter à la diflé-| i-ence de quantité, une différence de qualité, en sensi inverse, et la différence d'activité.
Aun autre point de vue, l'égalité, et non pas seulfr'l ment l'équivalence d'intelligence, semble d'ailleuraj prouvée d'une fai;on irréfutable par les faits : il s d'invoquer le témoignage des statistiques scolaires ; auJ concours ouvert chaque année entre filles et garçons, pour l'obtention du certificat d'études primaires, les
{i) Sluarl Mill. Op. cit., p. i56,
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filles se maiatienneat à un rang égal, et même supérieur, depuis 1875, au rang des garçons (:); or, les études parcourues sont les mêmes, les programmes semblables, les exameas identiques.
Quant aux études supérieures, on est d'accord, dans tous les pays où les femmes y ont clé admises, pour reconnaître qu'elles subissent les épreuves des examens, au moins avec autant de distinction que les jSaWs gens. Or, dans les professions pour l'exercice desquelles l'intérêt général exige la constatation otliciellc d'une certaine aptitude, on ne demande, pour établir la capacité de celui qui en est investi, que la garantie du diplôme ; pour les autres, tout individu qui réussit dans la profession qui lui est ouverte, prouve par là même qu'il est capable de la remplir.
Sur ce point encore, c'est à l'expérience et à la pratique de décider: les hommes n'ont que faire de se substituer à la nature de peur qu'elle ne réussisse pas à atteindre son but : « il est tout à fait surperllu d'interdire aux femmes ce qu'elles seraient incapables de faire ; la concurrence suflit pour leur défendre tout ce qu'elles ne peuvent faire aussi bien que les homines (2). »
(i) Frank. La Femme avocat, p. 80,
iBjft 65,7
fô
(a) 8tuart-MiIl. Op. cit., p. 64.
Objections fondées sur Jes considérations sociales.
On invoque enfin des arguments fondés sur des considérations sociales.
En admettant, dit-on, que la femme ne soit pas, de par sa constitution, inapte à remplir la plupart des fondions sociales, au moins, en est-elle incapable, de par le rôle que la nature lui a assigné, de par la mission spéciale qui ne pouvait être confiée qu'à :; elle: il y a incompatibilité entre les devoirs que le rôle! de mère et d'épouse impose à la femme, et ceux quel la Société impose à ses fonctionnaires.
Sans doute, la femme qui se marie, choisit la direction d'un ménage et l'éducation d'une famille, comme [ but principal de ses efforts, pendant les années de sa vie qui seront nécessaires à l'accomplissement de cette tâche; mais ceci n'est la situation que de celtes qui, i ayant suivi ce que l'on appelle leur vocation particu-J liére, et qui ayant une fiimille à soigner, y trouvent,! pendant le temps que cette charge porte sur elles, ual emploi suffisant leur activité. Or, ce n'est pas à dire'l que toutes renoncent par là et pour toute leur vie, d'autres occupations. Mais les règles générales peuvent 1 aussi se plier aux aptitudes particulières ; les femmes douées de plus d'activité et de facultés propres à un certain genre d'occupations, pourraient, malgré le ■
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mariage, obéir à leur vocation, ayant sans doute le soin de parer aux lacunes qui pourraient se produire dans raiTcani plissement de leurs fonctions ordinaires de maîtresses de maison.
D'autre part, toutes les femmes, même mariées, n'ont pas des enfants à élever, et toutes les femmes ne sont pas mariées; les statistiques constatent que d'années en années le nombre des mariages diminue ; dans tous les pays d'Europe, le nombre des femmes célibataires ou veuves l'emporte sur celui des femmes mariées: « par cent habitants, dit M. Frank (i), on rencontre une moyenne de vingt-deux femmes en âge d'avoir des enfants, dix seulement sont mariées. »
Pour celles-là, l'argument tombe, la mission spéciale de la femme, soit que celles-ci l'aient accomplie, soit que les circonstances les en aient écartées, ne peut être invoquée pour leur refuser l'exercice de fonctions qu'elles sont d'ailleurs parfaitementcapables de remplir.
Un dernier argument que l'on invoque pour écarter les ierames. non pUis des professions quelconques, exercées ordinairement par les hommes, mais des (onctions publiques, c'est celui que l'on tire de la cor-
(I) Frank, Op. cit., p. 82.
Ed Suâdt-, \e Dombrc des mariagi-a
En Portugal, —
Ed Russie, —
En Angleterre, —
En Hollande. —
En France, —
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relation existant, dit-on, entre les droits des individus à exercer ces emplois, et leurs devoirs envers la Patrie,
Les hommes seuls, dit-on, peuvent et doivent être investis des services publics rétribues, car seuls ils fournissent le contingent militaire; la défense delà patrie leur incombe à eux seuls, ils donnent leur vie pour elle, ils payent Timpôt du sanif, seuls, en retour et comme par une sorte de compensation, ils ont accès à Thonneur et aux avantages de participer à l'administration et au gouvernement. Les femmes, à ce point de vue, jouissent d'un privilège, exemptes par leur nature de rimpôt le plus lourd, il est juste qu'elles n'aient pas les mêmes droits que ceux qui payent cet impôt.
D'abord, la prétendue corrélation qu'on veut établir entre le service militaire et les fonctions publiques, n'existe pas toujours : il est des pays où le métier de soldat est une profession et non une charge; il en est d'autres où le service militaire n'est pas obligatoire pour tous (i) ; dans tous les pays, les hommes qui, par suite d'exemptions, ou à raison de leur âge, ne sont pas appelés sous les drapeaux, ne sont pas pour cela exclus des autres services publics.
D'autre part, il n'est peut-être pas tout à fait exact de dire que la femme ne paye pas, elle aussi, l'impôt du sang ; sans doute, pour elle, le service militaire n'est pas obligatoire, mais, en laissant de côte celles que leur charité, leur dévouement, leur courage
(I) Frank. Op. cit., p. 65-66.
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OU leur enthousiasme patriotique, cntrainent, en temps de guerre, sur les champs de bataille, au milieu du danger, pour combattre l'ennemi, ou pour secourir les blessés, il ne semble pas téméraire d'avancer, que la majorité des femmes exposant plusieurs fois leur vie pour perpétuer la race, elles payent Timpôt du sang sous une autre forme. Retournant l'argument, on dira: le prétendu privilège n'existant pas, il est juste que les femmes aient les mômes droits que les hommes.
Les principes restent donc entiers : La femme est un être conscient et moral ; une personne humaine, intelligente et douée de raison, un individu, participant à la vie sociale, contribuant, sinon à la défense, au moins à la conservation de la collectivité; elle a droit au libre développement et au libre exercice de ses facultés: elle a droit à la justice et à Tindépcndance, elle a droit au travail, qui est un droit naturel, et qui emporte le droit de choisir une profession selon ses aptitudes : on ne peut pas refuser à la femme le libre accès à toutes les carrières.
SECTION DEUXIÈME
APPLICATION DES PRINCIPES DANS LA THEORIE
Les principes philosophiques et sociaux qui dominent la question, ainsi que les objections qu'ils ont soulevées, ont fait Tobjet d'un certain nombre de systèmes théoriques. Ceux-ci ne laissèrent sans doute pas que d'influencer le lég"islateur dans les motifs qui dirigèrent ses innovations ou Tattardèrent en des hésitations que Ton peut quaUfier de fâcheuses, et aussi Topinion publique en ses blùmcs ou en ses approbations.
Plusieurs idées se combinent et s'enchaînent à la base de chacun de ces systèmes, dont les uns développent pour ainsi dire les principes, tandis que les autres reproduisent les objections.
Les premiers procèdent de l'idée philosophique de l'unité de la personne humaine, il ajoutent l'idée de la priorité de l'individu sur la collectivité : la femme, qui est un être humain, est aussi un individu, donc c'est par rapport à elle que l'on doit décider de sa place dans l'Etat, et non par rapport à ce dernier.
Les seconds, négligeant la nature intrinsèque de la
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femme, développent l'idée contraire de !a priorité de l'Etal sur l'individu, Sans affirmer absolument, ce qui serait revenir en quelque sorte aux débuts de l'évolution sociale, que la vie et la prospérité de l'Etat soient le but principal de la société, que l'individu n'est qu'un élément, la matière, qui ne réalise sa forme que dans TEtat, cependant, conservant une partie de ces principes, ils prétendent déterminer la place que doivent occuper les individus dans la société, en considérant premièrement et principalement l'avantage de l'Etat.
La femme peut être une personne humaine, on ne le conteste pas, mais différente de l'homme par sa constitution physique, ayant à raison de sa nature même, une mission spéciale à remplir, il faut lui assigner dans la société la place où elle rendra les services qu'elle seule peut rendre; dans ces systèmes tout utilitaires, on veut sans doute éviter les doubles emplois : il y a de certaines chosesque la femme seule peut faire, peu importe que ces choses soient en nombre très restreint, cependant celles là seules lui seront accessibles.
Ces deux groupes de sysièmes se rattachent ainsi dans leurs conclusions, les premiers aux principes progressiste chrétien et germanique qui triomphèrent dans les premiers siècles du christianisme et sous le régime féodal: les seconds au principe juif et traditionnel de l'infériorité de la femme et de sa subordination nécessaire.
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Chapitre Premier
Les Auteurs de la Tradition.
Au point de vue philosophique, leur point de départ est la Genèse; au point de vue social, leur principe est l'utilité de la collectivité dans la division des fonctions fondée sur les lois de la constitution physique des individus. Leurs conclusions sont celles des Pères de TEglise et des Orientaux, celles de Xénophon et d'Aristote.
J.-J. Rousseau, au seuil de la Révolution, formule sur ces principes, un système absolu, qui inspirera toutes les résistances contre le courant plus libéral de révolution, qui fera hésiter même les plus progressistes en leurs conclusions, et d'où procède, à part les interprètes théoriques et pratiques de l'esprit nouveau, la doctrine de la Révolution, et à sa suite le législateur de 1804.
Selon Rousseau, Téducation des femmes doit ôtre relative aux hommes ; on rapproche aisément ce principe de la doctrine de saint Paul : « La femme est tirée « de rhomme, elle a été créée à cause de Thomme, « elle est par nature un accessoire de l'homme » c'est la doctrine de la relativité de la femme.
LES AUTEURS DE LA TRADITION
La femme doit rester étrangère à toute science : c'est encore la doctrine de saint Paul : « Il ne faut pas permettre à la femme d'acquérir de l'éducation et de s'instruire. » C'esLrhorame qui doit instruire la femme ; celle-ci doit tout attendre de celui-là ; « l'homme est le chef de la femme comme le Christ est le chef de l'Eglise (1) •; « rhomme connaît Dieu, la femme connaît l'homme (2) ». L'homme apprend à la femme surtout l'obéissance : « Soyez dociles à vos maris » ; « que la femme obéisse, serve et se laise. » C'est toujours la pensée des Pères de l'Eglise. J.-J. Rousseau ne tient ainsi aucun compte des enseignements de la pratique ; négligeant l'évolution des idées philosophiques au cours des siècles, il retourne aux religions de l'enfance de l'humanité, aux principes de la Grèce et de TOrient, comme il voudrait effacer toute civilisation pour revenir à l'état de nature.
M" Roland, tout inspirée de Rousseau, dit aussi après lui : « Je crois, je ne dirai pas mieux qu'aucune femme mais autant qu'aucun homme, à la supériorité de votre sexe à tous égards; vous avez la force d'abord, et tout ce qui y tient et en résulte, le courage, la persévérance, les grandes vues et les grands talents... gouvernez le monde, changez la face du globe, soyez fiers, habiles, savants, vous clés tout cela sans nous et par cela même vous devc^ nous dominer (3). ■
(I) Saint-Paul.
(4) Sainl-Pierre.
(3) G, BreuiUac. DelaCond. civ. et civique des Femmes, p. 46.
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Sous l'influence des mêmes idées. la plupart des hommes de la Révolution refusent nettement aux femmes toute participation aux affaires et aux emplois publics : « Quoi! • s'écrie Chaumette (i), • des êtres dégrades qui veulent franchir et violer les lois de la nature, entreront dans les lieux commis à la garde des
citoyens! La nature a dit à la femme, sois femme!
les soins dus à l'enfance, les détails du ménage, les douces inquiétudes de la maternité, voilà les travaux. »
Dans le même sens, Amar, au sein de la Convention (2), déclare que les femmes n'ont ni la force morale, ni la force physique qu'exige la participiation aux affaires publiques. « Ce sont des fonctions tJ'op pénibles pour elles, et qu'elles ne peuvent pas remplir, à cause de la différence de force et de conformation, par conséquent de destination » ; de plus, « l'opinion universelle repousse cette idée : la pudour des femmes ne leur permet pas de se montrer en public : chez les anciens peuples, leur timidité naturelle leur défendait de paraître hors de la famille. •
Les mêincs principes inspirent les systèmes plus récents de Michelct et de Proudhon : pour le premier
(i) Discours contre Rose L^combc, londatrice du cltib de la SociétÈ des Femmes rivolutionnaires, qui avait forcé l'enlrée de la séance du Conseil gtnèral de la Commune, le 2H brum. 1793. (A. Le Faure. Socialisme pendant la Rév. Ir., p. 160.
(3) Discours contre la Sociùtc des l'cmincs révolutionnaires. (A. 1-u l'aurc. Op. t'îl.^ )■>. iM cl siiiv.J
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comme pour le second, la femme est une « inférieure par nature qui n'acquiert quelque valeur que par ses rapports avec l'homme, b
D'après JMiclielct, la femme est un être Je nature absolument opposée à celle de l'homme : physiquement, c'est une créature faible, toujours malade. " l'éternelle blessée » ; intellectuellement, elle est incapable d'abstraire et de généraliser; incapable de comprendre les œuvres de science, elle n'aime pas à s'occuper d'affaires, elle est dépourvue du sens juridique. Elle est créée pour l'homme ; si elle est quelque chose, ce n'est que par lui ; l'homme la fait à son imagecommc Dieu a l'ait l'homme à la sienne. Il faut que la femme se subordonne à l'homme, elle lui appartient comme l'œuvre à l'ouvrier (i).
D'après Proudhon, la femme n'csl également qu'une réceptivilé ; recevant tout de l'homme, elle ne peut aller de pair avec lui : elle ne peut rien être dan.s la société que la compagne obéissante de l'homme : dépourvue d'initiative, on ne saurait lui confier aucune fonction (2).
Les disciples de Rousseau s'accordent ainsi pour affirmer l'infériorité de la femme et sa subordination nécessaire : rien en elle-même, elle ne saurait exister en dehors du mariage, sa place unique dans la société est celle d'épouse et de mère.
(l) Mf"' Jenny d'IIùricouri. La Fùi
affranchie, T. I, p. 91
(3). Proiidhon. La Justice dans la Révolution et dans l'Églis Onzicmc ùiude, c\t. 1,
Cependant, le germanisme, bien que refoulé parTesprit de la tradition, et presque oublie sous l'action du judaïsme, ne fut pas sans laisser quelque trace de soD enthousiasme mystique pour la nature de la femme qu'il croyait surnaturelle : son influence s'imposa môme dans les systèmes les plus fidèles à la tradition ; mais il dut se combiner avec les principes juifs et J orientaux : ceci devait sans doute donner un mélange! contradictoire en sa complexité ; on introduisit des dis- 1 tinctions : la femme était phj'siquement différente de . l'honime.on voulait maintenir la différence, aussi au moral; on divisa les facultés humaines: à riiomnie on assigna les unes, à la femme, les autres : au point de vue desl facultés qui ne lui avaient pas été spécialement & gnées, la femme fut déclarée inférieure; mais supé- ' rieure quant aux autres, elle posséda ces qualités au plus haut degré de perfection : ainsi tous les disciples de Rousseau attribuent à la femme le don quasi-diviit J de calmer la violence des passions, d'adoucir les mauxl de riiumanité, de donner un plus grand prix â la pra-j tique de la vertu.
M"" Roland écrit à Bosc d'Antec : « Sans nou8,l vous ne seriez ni vertueux ni aimants, ni aimables, heureux : gardez la gloire de l'autorité dans tous ! genres, nous ne vouions d'empire que par les mœurs et de trônes que dans vos cœurs (]). »
(i) Lettre du jy Juillet 1784. Dauban, Etudes sur M*' Rolande et sou temps.
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Cbaumette.en son discours{i) contre Rose Lacombe. s'écrie : « Tu seras la divinité du sanctuaire domestique, tu régneras sur ce qui t'enloure, par le charme invincible de ta beauté, des grâces et de la vertu ; femmes imprudentes qui voulez devenir des hommes! au nom de la nature, restez ce que vous C'tcs : contentezvous de nous faire oublier les périls d'une vie orageuse, au sein de nos familles, en reposant nos yeux sur le spectacle enchanteur de nos enfants heureux par vos tendres soins ».
Amar, contre la mémo Rose Lacombe, reconnaît « que les femmes sont faites pour adoucir les mœurs de l'homme, et mm pour discuter avec lui au barreau ou à la tribune (2) ».
L'influence du germanisme se retrouve plus marquée encore dans l'œuvre de Michelct ; la femme, d'après lui. révèle dans le domaine de la douceur, du charme et du dévouement une nature quasi divine : « la femme n'est pas seulement noire égale, dit-il, mais en bien des points supcrieure (3). » Auprès d'elle seule, l'homme puise la force nécessaire à l'accomplissement de sa haute mission de travailleur; « la femme est la flamme d'amour et la flamme du foyer, une religion, une harmonie, une poésie, la vestale du foyer domes-
(1) A. Le Faure. Loc. cit, (a) A, Le l'aure. Lot. cit.
(."î) Michelet, I.'Aniour, dit par M"'" jeiiny d'Uéricourl, op
grâce qu'est due la civilisa-
tique » C'est !
tion (t).
Prouiihon lui-mèm'e n'ècliappe pas à l'influence de l'idée germanique; il établit que la femme vivant en société et subissant l'influence de l'homme devient « l'idéalisation de celui-ci, dans ce qu'il y a de plus sublime et de plus pur (2) •. Proudhon s'accorde avec Micliclet pour reconnaître que la femme est la source ■ de toute civilisation et de toute vertu.
La combinaison des deux principes contraires trouve I enfin son expression la plus parfaite dans un systi;me| curieux, celui d'Auguste Comte; d'après celui-ci, lai principale cause de la nécessité de la subordination» f est pour la femme dans une certaine supériorité: Laj femme est la providence morale et la gardienne desl mœurs ; à ce titre elle s'élève bien au dessus deM l'homme; mais pour occuper celte place élevée. elle-J doit rester isolée de toute vie extérieure, par suite» i" être soumise à l'homme. Il faut à la femme conserver.! toute la pureté et la supériorité nécessaires à raccom^rj plissement de sa haute mission ; dans ce but on doitl la préserver de tout, travail, lui interdire toutes fonc-1 lions économiques ou sociales : « autrement c'en seraitl fait de sa grandeur morale; elles se trouveraient ainsî-I assujetties dans la plupart des carrières à une active"! concurrence journalière qu'elles ne pourraient soutenir.
(1) Michelet. Loc. cit.
(2) Proudhon. La Justice dans la Riivoluiioo, loc. cit.
LES AUTEURS DE LA TRADITION
en même temps que la rivalité pratique corromprait les principales sources de Taffcction mutuelle. ..Thomme doit nourrir la femme, telle est. la loi naturelle de notre espèce (i). » — « Une saine appréciation de Tordre universel, dit-il ailleurs, fera comprendre au sexe affectif combien la soumission importe à sa dignité. x>
Le germanisme, subsistant au-dessus de la tradition juive, conduit ainsi les partisans de la doctrine de Tinfériorité et de la subordination nécessaire à des conclusions presque contradictoires : Onargumente de rinfériorité physique et intellectuelle de la femme pour lui assigner un rôle secondaire et subordonné dans la société ; mais presque aussitôt, on la proclame supérieure moralement, et meilleure que Thomme ; pour éviter la contradiction, on ajoute alors la supériorité, afin d'affermir encore la subordination.
De tels systèmes, expression de l'illogisme auquel devait fatalement aboutir la fusion de principes directement opposés, ne pouvaient faire triompher la tradition sérieusement attaquée par les raisonnements d'équité des auteurs progressistes; c'est à ceux-ci qu'il était réservé de gagner Topinion publique à des combinaisons plus logiques, et répondant mieux au progrès général accompli dans Tensemble des institutions modernes.
^i) Â. Comte. Politique positive, i.
Chapitre II
Les Auteurs Progressistes.
Le germanisme qui s'impose même dans les systèmes de la tradition, sans en modifier absolument les conclusions, arrive cependant à leur donner en leur valeur intrinsèque un sens différent ; il triomphe, chez les philosophes qui tiennent compte de l'évolution accomplie, et y voient une loi métaphysique nécessaire, la loi de la tendance éternelle au meilleur, de l'élévation graduelle et progressive au degré supérieur, caractérisé par le plus de justice et d'équité, par une plus grande harmonie entre les divers éléments et dans les rapports sociaux.
Tous s'accordent pour démontrer métaphysiquement l'égalité des deux sexes; tous reconnaissent qu'il n'existe aucune bonne raison pour assujettir l'un à l'autre, pour refuser aux femmes les droits que l'on donne aux hommes.
A Rousseau et à ses disciples de la Révolution, Condorcet oppose que les femmes, ayant au même degré que les hommes, « la qualité d'Êtres sensibles, susceptibles d'acquérir des idées morales, et de raisotiner
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sur ces idées, elles doivent nécessairement avoir des droits égaux (i) ». Ayant admis le principe équitable du germanisme, le principe logique de la philosophie, il en affirme les conséquences : « ou aucun individu de l'espùcc humaine n'a de véritables droits, dit-il. ou tous ont les mêmes ». Il y a une contradiction dans l'œuvre de la Révolution si on oublie les femmes dans l'émancipation générale : < ce principe de l'égalitc des droits qu'on vient de proclamer, ne l'a-t-on pas violé aussitôt, en privant la moitié du genre humain des bénélices de cette égalité ? » Etant admis la qualité d'Être humain chez la femme au même degré que chez l'honime, on ne peut invoquer pour l'exclure de la cité que sa constitution, ou son incapacité intellectuelle ; or, sa constitution physique l'assimile, au plus, aux hommes maladifs et faibles de tempérament: quant à sa moindre connaissance actuelle des affaires, elle est la suite nécessaire de l'éducation ; et en admettant même une supériorité d'espi^it chez quelques humines. l'égalitc resterait entière entre les femmes et le reste des hommes: • Cette classe d'iiommes très éclairés mise à part. l'infériorité et la supériorité se partagent également entre les deux sexes. Or, puisqu'il serait complètement absurde de borner à cette classe supérieure te droit de cité et la capacité d'être chargée de fonctions publiques, pourquoi en excluerait-on les
(if Condorcel. Sur taJmission des femmes au droit de dté, l^iyo. Revue de la Révolulion françaiBi;. (Janvier-jUillt i8Bb), M. Aug-. Dide.
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femmes plutôt que ceux des hommes qui sont inférieurs à un grand nombre de femmes > ([) «
A une époque plus récente, le Saint-Simonisme < le communisme font de l'égalité des deux sexes un a ticle de foi. Enfantin, dans la « Religion Saint-Simonnienne u, pose le principe de l'égalité de l'homme et de \ la femme; dans son « Appel à la femme (2) » U -| annonce au nom de Saint-Simon, à Thomme et i la femme, leur égalité morale, sociale et religieuse ; de i même, la doctrine du Père Bazard dit expressément ] que l'homme et la femme doivent être placés sur le j même rang, qu'ils doivent partager loules les fonctions .-} sociales et religieuses, associer leurs forces et leurs ca- ' pacités dans le temple et la cité, comme dans la famille.
Pierre Leroux, à la suite des disciples immédiats de Saint-Simon, déclare qu'il n'y a pas deux êtres différents, l'homme et la femme, mais « un seul être humain , sous deux faces {3) », « ily a, dit-il, des êtres humains j d'origine commune et de facultés semblables; l'homme-] est dans tcus les moments de sa vie sensation, sentiment, connaissance, la femme aussi, la définition est j donc la même. Les femmes se manifestent comme J personnes humaines et doivent se ranger comme |
(i) Lettres d'un bourgeois de New-IIavcn à un citoyen de ' Virginie. A. Le Kaure. Op. cit., p. 154 et suiv. (a) Entretien du 7 déc. i838. (3) Encydopédle nouvelle, v. 4, K^iVué.
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l'bomme sous les diverses catégories de la société civile. La cause des femmes, dit encore P. Leroux, se lie au progrès général du genre humain : « Elles sont les égales des hommes, parce qu'il n'y a plus ni esclaves, ni serfs ; " abolissez les castes qui subsistent < encore, abolissez la caste où vous tenez enfermée la
• moitié du genre humain; ouvrez aux femmes l'accès
* à toutes les carrières, et nos arts, nos sciences, nos « industries feront autant de progrès nouveaux qu'ils « en ont fait il y a quelques siècles, quand les serfs y
• ont été appelés {i). >
Fourrier et les communistes modernes tirent les mCmes conclusions des mêmes principes ; M. Pecqueur, dans la « République de Dieu >, pose en principe l'égagalité complète de l'homme et de la femme : « Dans
* le milieu créé par la religion de fraternité et d'éga- « lilé, dit-il. les femmes trouveront, dès leurs jeunes « années, les mêmes moyens et les mêmes conditions « de développement, de fonctions et de rémunérations,
• enlin les mêmes droits, le même but social à pour- « suivre que les hommes; et à mesure que les mœurs « correspondront aux fins religieuses et morales, la loi
* vivante déduira les conséquences pratiques de tout « ordre contenu en germe dans le dogme de l'égalité » complète des sexes (a). »
Fourrier, dans la« Théorie des quatre mouvements»,
(i| Cilé par M-"' Jenny d'Hiiricourt. Op. cit., 1. p, 3oel suiv. (1) M"" J. d'Her. Op. cit., i, 20.
Chauvin. [j
déclare que l'homme et la femme se composant des mêmes éléments physiques intellectuels et moraux, il y a entre les sexes, identité de nature; comme cdnséquence : les deux ont les mêmes droits et exercent les mêmes fonctions : " Tout sera réglé par les chefs des deux sexes, toutes les charges seront conjointement remplies par un homme et une femme qui diviseront entre eux les détails de leur commune fonction (1). »
Entre les deux camps adverses, et comme tenant le milieu entre la tradition et le progrès, ohcissant à l'impulsion du mouvement en avant, sans vouloir se détacher complètement des principes traditionnels, M. Legouvé, dans son <■ Histoire morale des femmes ». et M-Pelletan, dans son livre den La Mère», présentent la question sous un point de vue immédiatement pratique, etyapportent une solution transitoire, dont la modération et la justesse eurent l'avantage de ramener à la cause qu'ils défendaient, ceux qui, sans y être absolument opposés, se seraient cependant montrés ennemis de changements trop brusques, de réformes rompant trop ouvertement avec ce que la tradition les avait accoutumés à considérer comme le droit. MM. Legouvô et Pelletan s'appuient sur les principes philosophiques comme Condorcet et ses successeurs: mais, au lieu de demander tout ce qu'ils croient juste, ils se contentent.
(1) J. d'Her. Op. cit., i, 44 et suiv.
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quant à présent, de ne proposer que ce qui Icar parait mùr et possible.
M. Legouvé part des mêmes principes que Condorcet, que Saint-Simon et Fourrier : « Dieu, dit-il, a créé Tespècc humaine double, nous n'en utilisons que la moitié; la nature dit deux, nous disons un. il faut dire comme la nature...: nous ne pouvons pas. continuet-il. confisquer une force créée par Dieu, éteindre un flambeau allume de sa main ; ouvrons à larges portes ['entrée du monde à cet élément nouveau, nous en avons besoin. » M. Legouvé se rattache encore aux philosophes progressistes par son opposition contre la tradition pure et simple: ■ Que nous importe l'histoire (i), secrie-t-il, il est une autorité plus forte que le consentement du genre humain, c'estle droit- Quand miHe autres siccles de ser\itude viendraient s'ajouter à tous ceux qui sont déjà passés, leur accord ne pourrait abolir le droit primordial qui domine tout, le droit absolu de perfectionnement que chaque être a reçu par cela seul qu'il a été créé (2). •
Mais il s'efforce en méine temps de chercher un moyen lerme entre la tradition qui serait un retour en arriére, cl le progrés qui semblerait une révolution ; il le trouve dans la combinaison du progrès et de la tradition, de la différence et de l'égalité; d'après lui
(ij II faut, a dit quelqu'un, Jemanjer ; exemples, mais des cnsËignemcnts.
(3) Hist. mot. des l'eratues.
l'histoire non des
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un peut progresser sans sortir de la tradition, on peut ] améliorer la situation de la femme cl lui donner une position plus indépendante dans la Sodété. en maintenant une différence entre elle et l'homme: « si le royaume de la femme est dans le ménage, dit-il. qu'elle y soit reine, et qu'elle y ait toute autorité ; si on veut lui donner un rôle dans l'Etat, c'est dans la dissemblance qu'il convient de le chercher; la mission desfemmes sera de faire ce que les hommes ne font pas, ■ d'aspirer aux places vides, de représenter dans la cité, l'esprit de la femme. »
Le premier point à réformer dans la question, et qui J sert comme de base à tout le système, c'est l'éducation ; . j le progrès, au nom de la justice, réclame et impose i une modification en faveur d'une éducation plus se- i rieuse des filles: ■ Comme créature de Dieu, la femme 1 a droit au développement le plus complet de son es- J prit: au nom de l'Eternité, on lui doit la lumière. On peut aussi invoquer la tradition et l'associer au I progrès: la place de la femme est avant tout dans la ' famille, or. c'est au nom de la lamiile. au nom de la maternité et du mai'iage qu'il faut réclamer pour les filles une forte et sérieuse éducation : • Sans savoir, pas de mère complètement mère ; sans savoir, pas d'épouse vraiment épouse..., il s'agit de tremper vigoureusement la pensée des femmes par le commerce de ■ la science..., l'ignorance amène milledéfauts. milleégarements pour l'épouse • ; M. Legouvé demande » l'édu- ( cation publique pour les filles dans des Athénées
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« qui, par un enseignement approfondi de la France ■ de ses lois, de ses annales et de sa poésie, feront des • femmes, des Françaises (i). »
Il ne suffit pas de donner aux femmes une éducation solide; il faut encore les meUre à l'ahri du besoin ; pour cela, il faut donner à celles qui sont employées dans les manufactures et dans les industries, un salaire au moins égal à celui des hommes, il faut, en outre, ouvrir à toutes, l'accès des carrières qu'elles peuvent parcourir avec succès. M. Legouvé continue la tradition en admettant que la première tâche de la femme est le gouvernement de l'intérieur, l'éducation des enfants et la consolation du mari dont elle doit 6trc l'inspiratrice; il la complète par le progrès, en reconnaissant que les femmes ont une fonction accessoire à joindre à la première : à côté de cette carrière d'utilité cachée et de dévouement modeste, il faut que la femme puisse en parcourir une autre plus directement et plus pratiquement utile, il faut qu'elle puisse exercer une profession pour concourir à l'entretien du ménage : ■ Les temmes pourront exercer accessoirement leur activité et leur intelligence dans l'art, la litlittérature, l'enseignement, l'administration, la médecine (2). « La profession de médecin de femmes doit même, d'après M. Legouvé, être toujours exercée par des femmes : « La pudeur exige qu'on appelle des
(i) dit par M="« Jenny d'Hàricourt. Op. cit., (I) Hisi. mor. des Femmes, Livre V, ch. m.
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femmes comme médecins auprès des femmes;.... tes maladies nerveuses, surtout, trouveraient dans le génie féminin le seul adversaire qui puisse les saisir et les combattre (0. » Quant à la participation directe à la vie sociale, il demande que les femmes aient l'admioistration des prisons de femmes, des hospices, des bureaux de bienfaisance, la tutelle légale des enfants trouves et le maniement de tout ce qui concerne la charité sociale, parce que, dit-il, « elles s'en acquitteront infiniment mieux que les hommes (2). -
Acceptant l'évolution accomplie, et prévoyant qu'elle n'a pas encore atteint son degré final, sefforçant de relier le progrès à la tradition en ménageant les transitions, cherchant à faire triompher le principe de la justice et de l'égalité en respectant In différence admise. M. Legouvé demande donc, quant à présent et comme pour préparer dans l'avenir l'avènement complet à la vie sociale de la femme, personne humaine et membre actif de la cité, la réforme de l'éducation d'abord, puis l'admission à toutes les professions privées, enfin l'admission, dans les limites des qualités et des devoirs actuels des femmes, à certaines profeseions sociales.
M. Pelletan, parti des mêmes principes, arrive aux mêmes conclusions : ■> La femme » , dit-il , • peut exercer une profession pour entretenir son ménage. »
(ij Loc. cil.
(3) Hisl. mor. de« Femmes, livre V, eh. v.
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Dès ce moment, elle a un intérêt dans l'Etat, et, par ct)nsêquenl, le droit d'intervenir dans la gestion de l'Etat ; prévoyant le degré supérieur dans l'évolution que réserve l'avenir, il ajoute : « Il faudra un jour ou l'autre l'élever au rang de citoyen, et habituer nos oreilles au mot de citoyenne (i).
Depuis Saint-Simon et le communisme , depuis MM. Pelletan cl Legouvé, le temps a continué à marcher, une partie des progrès annoncés s'est réalisée; la capacité de fait dont les femmes font preuve de jour en jour, postule la capacité de droit, les auteurs contemporains demandent maintenant la mise en pratique plus étroite et plus stricte des principes posés dans la première moitié du siècle; la question leur parait raùre aujourd'hui, on ne se contente plus de demander ce qu'il semble impossible de refuser, on réclame l'application en fait de l'égalité proclamée en théorie : Pour ne citer que quelques noms, les plus connus, Stuart-Mill, en Angleterre, a réclamé, au nom de la justice et au nom de l'intérêt de la société, « l'ad- > misBibilité des femmes aux fonctions et aux occupa- • lions qui jusqu'ici ont l'ail le privilège exclusif du « sexe fort » (2). Au nom de la justice, car, • s'il est une injustice suprême, c'est d'exclure la moitié de la race humaine du plus grand nombre des occupations
(1) La Mtre, p. 32.
(2) L'Assujeitissemem des Femmes, ch. m, trad. Gazelles, p.U9.
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lucratives et de presque toutes les fonctions élevées • ; au nom de l'intérêt de la société, car s'il est un dommage pour celle-ci, « c'est de ne pas permettre aux femmes de concourir avec les hommes pour l'exercice de toutes les fonctions sociales ; souvent ces fondions sont occupées par des hommes bien moins propres à les remplir que beaucoup de femmes, la société n'a pas à disposer d'un tel nombre d'hommes propres aux hautes fonctions, qu'elle soit en droit de rejeter les services d'une personne compétente (i) ».
Au nom des mêmes principes, en France, M. Léon Richer (2) demande que la femme puisse exercer toutes les professions privées et sociales, que toutes les carrières s'ouvrent devant elles, comme elles s'ouvrent devant les hommes.
M. Secrétan, en Suisse(3), dcmandeque la femme étant appelée à pourvoir elle-mÊrae à sa subsistance, toutes les professions lui soient accessibles, y compris les professions libérales et les emplois publics: • successivement, » dit-il. « plusieurs portes autrefois fermées se sont ouvertes ou entr'ouvcrtes, la justice veut qu'elles le soient toutes. «
Dans la théorie du xix* siècle, on retrouve ainsi une
(1) Op. cit., ch. m, p. 123.
(2) La Femme libre, notamment ch. vn.
(3) La Femme el le Droii. Revue p/iilosophiqw. tfias.
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évolution inverse des deux principes dont la lutte avait empli le moyen âge ; Tesprit de la tradition triomphant à la veille de 1 789, vainqueur le plus souvent, mais perdant chaque jour du terrain pendant la première moitié du siècle ; Tesprit du progrès abattu dans les premiers combats, mais se relevant plus fort après la défaite, prépare en des transactions habilement ménagées, un triomphe d'autant plus sûr et durable qu'il sera l'œuvre des deux partis.
Il arriva dans les faits une évolution parallèle.
APPLICATION DES PRINCIPES DANS LA PRATIQUE
Le souffle de la Révolution, qui fit éclore les germes d'égalité et de liberté, déposés au sein des sociétés barbares par le christianisme et le germanisme, apporta en même temps, dans la question de la situation de la femme, des semences de réformes, qui ne devaient à leur tour porter de fruits qu'au cours du siècle suivant.
Tandis que Tabolition de lesclavage, la situation de plus en plus douce faite aux serfs, les affranchissements en bloc, se succédant en nombre multiple, avaient pour ainsi dire, préparé les voies, en sorte que 1789 ne faisait que confirmer ce qui existait déjà, proclamer élat de droit ce qui était état de fait, la situation de la femme avait été, à Tinversé, constamment soumise, depuis les premiers siècles du christianisme jusqu'au xviii* siècle, à des restrictions toujours plus rigoureuses : à la différence de ce qui se produisit dans la situation des anciens es-
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claves et colons romains, et des hommes du tiers ctal, les femmes perdirent peu à peu toutes les conquêtes qu'elles devaient à révolution romaine, et devaot l'esprit d'opposition dû au judaïsme et à la renaissance, elles ne purent atteindre celles que semblait leur avoir réservées l'évolution chrétienne. Tout était retombé aux débuta : 1 789, en achevant, pour le tiers état révolution élaborée au moyen âge sur les bases du christianisme, posa, dans la question des femmes, le premier terme de l'évolution nouvelle.
Le mouvement sur ce point, fut comme une longue tentative de mise en acte des principes développés par les philosophes progressistes ; les résistances auxquelles il se heurta d'abord, et qu'il ne parvint à surmonter que peu à peu, et par une lutte opiniâtre, furent le résultat des inspîi'ations dues aux philosophes de la tradition.
Les premières réclamations semblèrent d'abord n'avoir pas été entendues, et n'amenèrent de fait, aucun changement immédiat dans la pratique; le législateur de 1804 donna même à la question une solution tout en harmonie avec la tradition ; néanmoins elles trouvèrent un écho dans de bons esprits qui, par une conciliation habile des prétentions extrêmes, amenèrent même les plus opposés à l'idée d'un essai de réformes au moins modérées. On suivit alors le double courant des systèmes théoriques : on tint compte à la fois des principes posés par l'esprit du progrès et des objec-
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lions soulevoes par l'esprit de la tradition ; sans obéir I complètement ni à l'une ni à l'autre des deux impulsions contraires, on s'efforça de donner satisfaction aux principes sans ncglig-er les objections ; on prépara la transition, peut être nécessaire, entre le vieil état de choses qui eût été en contradiction avec les j mœurs générales actuelles, et la situation à venir qui. sans doute, demandait plus de maturité dans les esprits j et dans les institutions, pour donner des résultats pratiques satisfaisants.
Chapitre Premier
Réclamations en fait.
La situation des femmes, à la veille de 1789, affirmait le triomphe de l'idée traditionnelle d'infériorité | et de subordination nécessaire : riches ou pauvres, elles étaient également écartées de toute vie sociale, également privées de tout moyen de cultiver leur intelligence : celles qui devaient pourvoir à leurs besoins par le travail, étaient dès lors dans l'impossibilité de
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le faire, d'abord, par suite de leur ignorance de tout métier demandant quelques connaissances techniques, d"un autre côté, par l'exclusion dont elles étaient frappées, de presque tous les métiers et professions qu'elles auraient pu cependant exercer malgré leur manque absolu d'instruction.
L'édit de février 1776, ouvrant à • toute personne » un libre accès au commerce et aux professions d'arts et de métiers, n'avait pas suffi à rendre la situation des femmes moins déplorable: des réformes plus radicales et plus profondes étaient en outre nécessaires; il fallait, avant tout, relever les femmes de l'ignorance où elles étaient tombées, et qui continuait â les écarter de toutes professions, comme sous fempire des précédentes règles prohibitives.
Les premières réclamations portèrent sur l'éducation : C'est à l'éducation vicieuse que reçoilla femme, qu'il convient avant tout d'attribuer sa triste position. Les femmes protestent donc d'abord contre l'ignorance qui est la première cause de leur dépendance. Les documents sur ce point sont curieux : une pétition adressée par les/emmes du tiers état au Roi, retrace
■ la très négligée ou très vicieuse » éducation que reçoivent celles-ci : « elle consiste à les envoyer à
■ l'école chei! un maître qui lui-même ne sr.it pas le 1 premier mot de la langue qu'il enseigne ; elles con- « tinuent d'y aller jusqu'à ce qu'elles sachent lire l'of-
• fice de la messe en français et les vêpres en latin ; les
• premiers devoirs de la religion remplis, on leur
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' apprend ;i travailler; parvenues à l'âge de i5 ou
■ 16 ans, elles peuvent gagner cinq ou six sous pvJ « jour(i).
Une autre pièce (2) contient la réclamation d'uni éducation moins dérisoire : " Vous qui allez devenir"! « les arbitres du bien et du mal. occupez-vous de chan-
« ger les règles de notre éducation , ne nous
« privez pas des connaissances qui peuvent nous mettre
■ à mOme de vous aider soit par nos conseils, soit par
< nos travaux. » Dans d'autres documents, les femmes vont jusqu'à réclamer une éducation égale à celle des hommes. Une dame hollandaise, mais française par le patriotisme «, dit l'orateur du peuple (3), M"' Etta.i Palme d'Aelders s'écrie pleine d'enthousiasme : « et si .] « le dévouement à l'étude, si le zèle du patriotisme, :
t la vertu même, qui s'appuie si souvent sur l'amoiu « de la gloire, nous sont naturels comme à vous,,l
< pourquoi ne nous donnerait-on pas la même éduca-l « tion et les mêmes moyens pour les acquérir (4? Dans le même esprit elle rédigea une < adresse desl
U) A. Le Faure, Le Socialisme pendant la Rèvolutioa, p. t2oM
(2) Cahier des doléances et niclamalinns des Femmes, 17R0, ^
in*, lil
(3) L'Orateur du peuple, par Martel. in-iJ», n" 46, l-^"-
(4) .\ppel aux Fran<,'aises, par E.-P. d'Aeldiirs. p. 5. Otsconrs 1 sur l'injustice des Lois en faveur des hommes au dépens des | femmes, lu â rassemblée fédérativc des Amis de la Vérité, 18 | 3o déc. 1790, par Mmt E. P. d'Aelders.
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citoyennes françaises à l' Assemblée nationale (i) « où elle flétrit « l'éducation fade et éaervée des cloîtres, repaires d'ignorance et de fanatisme » et qu'elle termine en disant : • Vous achèverez votre ouvrage en accordant aux filles une éducation morale égale kccMc de leurs frères. .'. car l'écucation est à l'âme ce que la rosée estaux plantes... » Elle termine de même une autre « adresse de la Société des Amies de la vérité • : « Il faut donner aux tilles, l'éducation nécessaire pour leur faire trouver des ressources contre l'indigence dans des travaux honnêtes (2). »
Les femmes ne se bornèrent pas à réclamer une meilleure éducation ; elles demandèrent ensuite, que les métiers ne nécessitant aucune instruction leur fuBseot rdstrrvcs ,- dans la pétition qu'elles adressent au Roi (3), les femmes du tiers-ctat demandent ■ que les hommes ne puissent exercer, sous aucun prétexte. les métiers qui sont l'apanage des femmes, soit couturières, brodeuses, marchandes de modes ; qu'on leur laisse au moins t'aiguille et le fuseau... » Dans la même pétition, elles demandent « qu'on leur fournisse les moyens de faire valoir les talents dont la nature les a pourvues, maigre les entraves que l'on ne cesse de mettre à leur éducation •.
(t) Appel aux Françaises, op. cit., p. 40.
(3) Id., ibid., p. 45.
(3) Pétition des l'emmes du tiers état au Roi. (S. l), 1789. io-80,
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Dans des motions adressées à l'Assemblée nationale, elles vont bientôt plus loin, et réclament purement et simplement le « droit au travail. » (1) « Le travail peut . seul remédier aux maux sans nombre qui accablent U femmes et les forcent à se vendre pour échapper à la I faim ; la Providence, en créant la femme, n'a donné à I l'homme qu'une compagne pour coopérer avec lui; cette I idée de compagne et de coopérateur commun renferme! celle d'une égalité parfaite. »
Ceci préparait les réclamations plus entières, prêsen- ' tées dans une requête des Dames à l'Assemblée natio-( nale (2) et qui se terminait par un projet de loi, por-«l tant régale admissibilité des femmes et des homraes.à ' toutes les lonctions sociales (3i. Une autre brochure datée de i79[, et adressée à la Reine, par Olympe de Gouges, sous le titre de « déclai^ation des droits dej la femme {4) » contient des dispositions analogue? « toutes les citoyennes, y est-il dit, et tous les citoyens 1 doivent être également admissibles à toutes les dignl-^
(I) A, Le Faure. Op. cil., p. 122.
lilb
(2) Requête des dames à l'Ass. nat. (S. l. n. d.f, in-8*, \ — '
(3J Art. 8. • Les femmes pourront aussi Être promues aurS offices de mat^istraturc. >
Art. 9. • Il en sera de même de touH les emplois, récompenses! et dignitËs militaires. >
Art. 10. « La lemme pourra aussi remplir des fonctions sacer- I dotales. (A. Le Faurc. Loc. cit., p. 139),
(4) A. Le Faure. Op. cit., p. 145.
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tés, places et emplois publics selon leurs capacités, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
En même temps que les femmes réclamaient pour l'avenir, contormémenl au principe posé par Condorcet et ses disciples, la réforme de l'éducation, le droit au travail et l'égale admissibilité à toutes les jonctions sociales, quelques-unes proposèrent de transférer immédialement aux mains des femmes, les places de surveillance et d'administration dans les institutions de charité et de secours aux indig^ents : « Ne serait-il pas juste. » lit-on dans une motion adressée à r.\ssemblee nationale {1). « de réserver pour les femmes toute espèce de bureaux de distributions et tous emplois quelconques qui seraient à leur portée ? • — M"' Etta Palm d'Aelders (2) avait proposé dans le même sens, de former des cercles de citoyennes, qui auraient été chargées de surveiller les établissements de nourrices, l'éducation publique donnée dans les écoles de charité, et la distribution des secours aux indigents.
Les femmes de la Révolution, pour appuyer leurs
(t) .\. Le Faure. Op. cit., p. 136. Motions adressées à l'Ass. nat. en faveur du sexe. (S. I,), 1789, in-S». I — ^
(2) .\ppel aux Françaises. Op. cil., p. 36 sq.
Lettre sur les dÉraarches des ennemis cilûrieurs et intérieurs de la France, suivie d'une adresse à toutes tes citoyennes patriotes et d'une motion à leur proposer pour l'Ass. nat., lue à l'ass. tèii. des Amis de la Vérité, le 25 mars 1791.
Chauvin. i.f
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réclamations et les fortifier par le nombre, avaient en mfime temps formé des clubs et des sociétés de
propagande, destinés à recruter des adhérents, et propager l'idée de l'égalité des sexes, non seulemenl au point de vue purement économique des professionai privées, el au point de vue si.'cial des fonctions pU' bliques, mais aussi au point de vue des droits politiques.
Ces dernières rccianialions étaient sans doute prématurées, et devaient entraîner l'échec ou le retard dans le succès des premières. I,es théories traditionnelles de J.-J. Rousseau comptaient de trop nombreux partisans; sur ce point, les femmes de la Révolution, ne sachani dompter une légitime impatience, à sortir de la longi sujétion imposée à leur sexe au cours des siècles, et enivrées du désir de participer complètement, elles aussi, à cette liberté, à cette égalité de droits dont on célébrait l'avènement par toute la France, commirent une grave imprudence, en accumulant réclamatiûnff] sur réclamations, en ne ménageant pas les transitions,,' en ne se bornant pas d'abord aux points les plus modestes et les plus urgents.
L'Assemblée nationale ajourna la prise en considi ration de leurs pétitions ; la Convention décréta i suppression des clubs et s.:K:iétés de femmes, quelli que fussent leurs dénominations, on leur défendit tout rassemblement.
Cependant, les tentatives d'émancipation n'avaient pas été, par là, à jamais ctoufTées : après ce premier
in^H
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échec, les lemmes condamnées au silence pour quelque temps, mais non découragées, trouvèrent bientôt un nouvel appui de leurs prétentions dans les théories des écoles socialistes et des philosophes progressistes.
Mais les enseignements de l'expérience leurlirent comprendre qu'il serait politique, cette fois, de diviser les questions : les efforts furent désormais concentrés sur un point unique. le point économique ; on réserva les autres pour le temps où l'on serait assuré de la victoire sur le premier. Le mouvement, d'ailleurs, ne se restreignit pas à la France, mais dans la majorité des pays d'Europe, et surtout aux Etats-Unis, les femmes commencèrent ù réclamer le plein exercice des droits civils et civiques, en attendant la revendication plus ambitieuse des droits politiques.
Il se forma en Amérique, en Angleterre et aussi en France, des Sociétés de propagande dans le but de relever la condition économique des femmes et de multiplier leurs débouchés industriels, pour développer l'enseignement professionnel des femmes et leur ouvrir de nouvelles carritres, non seulement dans le commerce mais aussi dans les professions libérales ; bientôt enhardies par le succès et par les progrès de l'évolution, devant laquelle commençait à céder l'esprit de la tradition, elles dcmandi!;rcnt aussi l'accès aux fonctions pubUques.
Ces différentes réclanrations eurent des résultats variés : les unes, les plus hardies, sombrèrent en partie avec les réclamations des droits politiques :
ig6 LES TEMPS MODERNES.
d'autres ne trouvèrent un accueil favorable, qu'à une époque relativement tardive, où la question générale avait déjà atteint un certain degré de maturité; d'au-j très enfin, les plus modestes, mais aussi les plus j importantes, étant la base de tout un système con-f traire, et préparant sûrement le succès de revendi-J cations plus ambitieuses, trouvèrent un écho presque! immédiat dans l'état actuel des choses, tel que l'avaitJ modifié l'avènement de la société à un régime plui conforme aux principes de la justice.
Ce fut sur les points les plus infimes, mais aussi leï plus urgents et les plus pratiques, que commença id travail de réforme provoqué par les écrits des philosophes progressistes et essayé par les femmes de I9I Révolution.
Chapitre II
Résultats des réclamatioDs théorii^es et pratiques dans le domaine de l'Education et des Professions privées.
Les femmes de la Révolution avaient d'abord de-l
mandé une éducation moins dérisoire, et l'accès aux! professions privées qui devaient être regardées comme I
l'éducation et les professions privées. 197 leur apanage, et qui, à la fin du xviu' siècle avaient été usurpées par les hommes ; elles avaient ensuite réclamé le droit au travail, et la possibilité d'exercer toutes les professions.
Sur la question de l'éducation, l'esprit de la tradition triompha d'abord ; la Convention qui fonda l'Ecole normale, les Lycées, les Ecoles de médecine, ne fit rien pour l'éducation des femmes: il en fut de môme sous le Consulat et l'Empire ; dans l'opinion de Napoléon » il suffit d'enseig^ner aux filles à chiffrer et â écrire les principes de leur langue, afin qu'elles sachent orthographier «. Mais bientôt une évolution rapide et féconde se développa sous l'impulsion de l'idée du progrès; des personnes privées fondèrent de nombreux pensionnats pour les filles; le législateur intervint pour obliger toute commune de 5oo âmes à avoir une école de filles; il se fonda des écoles professionnelles pour les jeunes filles; enfin, dans ces derniers temps, l'impulsion donnée par M. Legouvc conduisit le législateur à organiser l'Enseignement secondaire des jeunes filles, sans aller cependant jusqu'à la création d'un enseignement supérieur; sur ce point, l'évolution reste à achever, mais comme pour favoriser la transition, les femmes sont en France admises â suivre les cours des Universités.
Sur la question des prolessions privées, l'édit de février 1776, et ceux qui te complétèrent par l'abolition complète des maîtrises et des jurandes, le principe de la liberté individuelle, celui de la liberté du travail,
du commerce et de l'industrie proclamée en irSç. , cooduisirenl à une solution favorable pour les professions se rattachant au comaici'cc et à l'industrie. Des professions privées dont l'exercice doit ôtre, dans l'intérût général, contrôlé par l'Etat, comme les pro- . fessions de sage-femme et d'herboriste, de médecin ( et de pharmacien, les preraièrcB continuèrent, comme i précédemment à être accessibles aux femmes, jamais l'exercice ne leur en fut contesté ; les secondes, nécessitant plus de science de la part de celui qui les exerce, ne devinrent l'objet de leurs prétentions, qu'à unç époque relativement récente, alors que certaines réformes favorables à la question générale, avaient déjà , été introduites, et que les femmes, encouragées par les écrits des philosophes et le progi'ès des idées dans l'opinion publique, purent espérer réussir dans leurs tentatives.
Les professions privées, commerciales, industrielles ou libérales, devinrent ainsi, au cours du siècle, successivement accessibles aux femmes; eu ceci, l'idée du progrès triompha ; mais elle se trouva, sinon entravée dans les résultats obtenus, au moins considérablement limitée par l'esprit de la tradition : ce ne fut et ce n'est encore que l'exercice proprement dit de la profession, qui l'ut accessible aux femmes, et encore, fallut-il qu'il s'agit d'une profession purement privée ; les honneurs qui s'y rattachent, les dignités qu'elle confère accessoirement, les avantages honorifiques ou la fonction supérieure à laquelle la profession peut
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donner accès par la suile. leur restent encore généralement fermés ; l'cvolulion est sans doute parvenue à un degré avancé, mais il reste encore des termes importants à parcourir.
SI
L'éducation professionnelle et les professions privées se rattachant au commerce et à l'industrie.
L'Edit de 1776 et les principes de 1789 avaient, en droit, ouvert aux femmes toutes les professions privées; mais le fait était luin de s'harmoniser avec le droit : l'évolution, dont le premier terme avait été posé en 178g ne commença à donner des résultats visibles; le principe du progrès, en lutte constante avec l'esprit de la tradition, ne l'emporta sensiblement et ne se manilesta par des actes législatifs ou philanthropiques, que dans la seconde moitié du siècle. Jusque-là, la situation resta, en fait, presque stationnaire.
Jusqu'en iR5o, jusqu'en liiôn même, une ignorance presque absolue continue à peser sur près do la moitié de la population féminine, les femmes du peuple manquaient de toute éducation el de toute instruction ; pendant la première moitié du siècle, non seulement il ne fut jamais question de donner un enseignement professionnel aux tilles, mais un grand nombre de communes manquait d'écoles de filles ; on n'avait que des écoles de garçons ou des écoles mixtes ;
« les parents étaient ainsi moins sollicités à faire instruire leurs enfants ; l'opinion traditionnelle persistait en même temps à établir, que les écoles sont faites surtout pour les irarçons : les parents, moins ambitieux pour leurs ûtles que pour leurs fils, étaient plus portés à refuser à celles-là l'instruction qu'ils faisaient donnera ceux-ci (i) ».
La conséquence nécessaire du défaut d'instruction chez les femmes, fut que celles-ci ne purent remplir, dans les professions commerciales el industrielles, qu'un petit nombre d'emplois subalternes; el la concurrence lit considérablement baisser leur ] salaire ; dans la yrande industrie, il fut de moitié environ, au-dessous de celui des hommes ; dans la petite industrie, il ne suffit pas à les faire vivre, car les femmes eurent vite encombré les industries oïl domine le travail de l'aiguille cl des fuseaux, et celles qui semblent autant des travaux de ménage que des industries; dans les industries de luxe, elles n'occupèrent que les bas échelons, et ne lirenl que les ouvrages les plus aisés et par suite les moins réti-ibucs, ceux qui réclament seulement un peu d'habileté de main sans qu'une longue éducation ou un goût exercé soient nécessaires (2). Dans le commerce enfin, les^J femmes furent en général plutôt servantes qu'employées.
(1) P. Leroy- IJeau lieu. Le Travail des lommes au kix" sicdc, 1, fi, notainmenl p. i52.
I2j P. l.ciuj-litaulicu. Op. cil., p. lob 54. el passim.
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Certains économistes ont voulu voir dans la différence du salaire des hommes et des femmes, une cause naturelle, permanente, et destinée à toujours exister; cette différence, dit-nn, est conforme à la nature des choses, conforme au principe d'après lequel la rétribution est en raison des besoins du travailleur; or. les besoins de la femme sont inférieurs à ceux de l'homme ; donc il est naturel que la rétribution de celui-ci soit supérieure à la rétribution de celle-là.
.Mais comme l'a très bien démontré ,M. Leroy-Beaulieu ( I ). ce n'est pas le besoin, qui est la cause et la règ'le du salaire, maisà l'inverse, le salaire, qui est la cause et la régie des besoins, qui leur permet de se développer et de se produire; et si la différence des besoins était la principale cause de l'inég^alité dos salaires entre l'homme et la femme, cette inégalité ne serait pas aussi grande, la diflérence des besoins pour les deux sexes ne portant vraiment que sur la nourriture. D'autre part, le travail humain est une marchandise qui se paye d'autant mieux qu'elle est plus demandée et moins offerte; or, les femmes se précipitanttoutes en foule dans les carrières très peu nombreuses que leur défaut d'éducation laissait ouvertes â leur activité, l'avilissement du salaire devait s'ensuivre nécessairement {2j. Mais si telle est la véritable cause de la différence de salaire, qui fut si grande au commencement du siècle et qui. bien qu'à
U) Le Travail des temmes au S[X' siùcli;, p. i.îo sq. U) Lcroj-Iîeaulieu. Op. cil., p. 134.
un moindre degré, subsiste encore actuellement entre les deux sexes, cette diflérence, loin de persister, comme on l'a prétendu, devait au contraire s'amoindrir en raison directe de l'élévation de l'instruction des femmes; elle devra disparaître complètement quand les femmes recevant la même éducation que les hommes, et ayant accès aux mêmes carrières, l'esprit de la tradition aura cédé devant l'évolution accomplie : c ce que semblent démontrer les faits.
La seconde moitié du siècle vit se développer l'é lulion favorable, que l'esprit de la tradition avait, jusque-là encore, réprimée. Le législateur se préoc--j cupa sérieusement d'assurer effectivement une meil- ; leurc éducation des filles; des écoles professionnelles! pour les jeunes filles furent fondées; le chiffre des sa» 1 laircs des femmes, sans égaler encore celui des hommes s'en écarta moins, de nouvelles carrières s'ouvrK j rent aux femmes dans le commerce et l'industrie.
La loi du 1 5 mars iB5o (i) sur l'enseignement, consa- 1 cre un chapitre aux écoles de iilles. Aux termes d4 j l'article 5 1 de cette loi, • toute commune de Sooamesl de population et au-dessus, est tenue, si Hes pfO-a près ressources lui en fournissent les moyens, d'avoir!l au moins une école de filles >. Le Conseil académique] put en outre, obliger les communes d'une populotiodl inférieure, à entretenir une école de fille; dès lors, i; des principales causes du défaut d'instruction des fem-J
11) Tripier, Supp., p. 358.
mcâ, commença à disparaître; on ne pouvait plus l'attribuer à Tabsence d'écoles. Le législateur lendit aussi à rapprocher le niveau d'instruction des garçons et des lillcs par l'identité des matières de l'enseignement: l'article 48 de la même loi porte : • L'enseignement primaire dans les écoles de (illes comprend les matières de l'enseignement primaire énoncées dans l'article 23 : l'article 23 contient le programme de l'enseignement primaire dans les écoles de garçons.
Mais cette première tentative ne pouvait suffire; la loi ne visait que les communes de 8on âmes, et elle n'obligeait celles-ci à avoir une école de filles que « si leurs propres ressources leur en fournissaient les moyens. » Même après i85o, bien des communes de France n'avaient pas d'écoles de filles. La loi du loavril 1807 (i)vint compléter celle de i85i), farliclc premier porte : « Toute commune de 5oo habitants et au dessus, est tenue d'avoir au moins une école publique de lilles. » Le nombre des habitants était abaissé de 800 à ôoo et la commune était toujours tenue d'avoir une école de filles, quelles que fussent d'ailleurs ses ressources. Ces deux lois ne pouvaient manquer de relever inlinimentl'inHtruction des femmes en France ; la loi du 28 mars 188-2 (2) vint assurer définitivement le succès de l'œuvre en rendant l'enseigne-
(I) Tripier. Supp., p. 622,
(a) Sur l'Linseignenienl primaire obligatoire, coraplélèe par la loi du 3o ûLiobre i986. Tripier. Suppl., pp. 1064-1173.
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ment primaire obligatoire pour les filles comme pour les garçons. Les matières de l'enseignement sont encore les mêmes: on peut donc dire aujourd'hui que les filles reçoivent la môme éducation scolaire que les garçons; suret: point, Tesprit du progrès a pleinement triomphé.
Acùtéde renseignement scolaire et parallèlement, il s'en développa un autre, tout aussi négligé, et peut-être davantage dans la premicre moitié du siècle, et cependant aussi utile, sinon plus, pour l'exercice des professions commerciales et industrielles : l'enseignement professionnel.
Il se développa en Fran:e à la suite de l'Kxposition de Londres do 1862. Déjà l'Ang-leterre. en i35i cl iSSg, avait fonde sous le nom d' ■ Art departmcnt >> un enseignement public des arts et des sciences appliqués à l'industrie qui, accessible à toutes les classes, était donné par tout le royaume, et où les femmes étaient admises comme les hommes (i)- tles institutions nouvelles ayant eu pour résultat, sinon de détruire, au moins d'ébranler la vieille supériorité de la France dans les industries artistiques, la question fut mise à l'étude, aussi en France, pour imprimer un plus grand essor à renseignement populaire du dessin. Ledessin linéaire faisait déjà partie du programme de l'enseignement primaire dans les écoles, et dès 1860, il existait à Paris plu-' sieurs écoles spéciales de dessin pour les hommes et
(Il F. Leroy-Bcaulieu. Le travail des femmes au xw siècle, ' p. 3oi, el suiï.
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pour les femmes: mais on ne l'enseignait pas dans les écoles de filles, on l'enseignait mal dans les écoles spéciales; une réforme était nécessaire. Après les premières enquêtes officielles, l'Etat s'en désintéressa bientôt, la reforme s'opéra cependant, mais lentement et partiellement : ce furent les municipalités, les chambres de commerce, les sociétés industrielles oumèrae des particuliers qui s'occupèrent de la question. En ce qui concerne les femmes, il se forma à ce sujet, une société pour leur instruction professionnelle en général : ainsi fut ouverte, à Paris, en 1862, la première école professionnelle pour les jeunes filles, et qui s'établit rue de la Perle. Cette école qui ne compta d'abord que six élèves prospéra rapidement; une succursale fut ouverterue RochcclioLart, deux ans après ; les demandes d'admission affluèrent de Paris et de la province; l'instruction de l'école se montra aussi efficace que son développement matériel avait été rapide : • Outre l'enseignement général que l'on y trouvait solide et substantiel, ditj\l.Leroy-Beaulieu{i), cet institut avait deux cours et un atelier; un cours de commerce, ayant pour but de former des jeunes filles comme comptables, un cours de dessin et un atelier de couture. » On élargit bientôt les bases de l'enseignement, on retendit à la gravure sur bois, à la peinture sur porcelaine, sur ivoire, sur écran, sur stores; il y eut même des cours de médecine usuelle et d'herbo-
\i) Op. cit., p. 337 sq.
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risleric. Aux deux écoles de la rue de la Perle et de la
rue Rochechouart vinrent bientôt s'en adjoindre trois autres en 1H68, 1869, 1870. Les cinq écoles réunies ■ comptaient 600 élèves en 1870. Le mouvement s'est! continué depuis cl l'exemple donné a été imité partout sur une large échelle. Actuellement, !a ville de Paris ■ ne compte pas moins de dix à douze écoles municipales professionnelles et ménag&res pour les jeunes filles (1). Sur ce point encore, l'idée du profj-rès triomphe : les femmes rei;oivent aujourd'hui un enseignement professionnel presque é^al à celui des hommes.
A l'évolution favorable qui se produisit dans le do-' maine de l'éducation scolaire et de l'enseignementj professionnel de femmes, correspondit une améli<v-« ration sensible de leur condition.
Dans l'industrie, les femmes virent s'ouvrir poui elles, les carrières des industries d'art et de luxe où elles^ n'avaient pu jusque-là occuper que les derniers degrés; elles purent aborder avec succès, la peinture à l'huile et à l'aquarelle, sur veire ou sur porcelaine, toutes les autres menues occupations où l'art tient une placea notable, la gravure sur bois et la lithographie (2);! dans la bijouterie, elles purent s'élever des opérations, ' élémentaires et routinières du reperçage ou du brunis-sage aux travaux artistiques de la ciselure ou du mode- I lage; en Angleterre, elles abordèrent la typographie;
(1) Annuaire de l'Instruclion publique, 1891. <2) Leroy- Bcaulicu, Op. cit., m, i, pBBBitn.
L ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
U existe à Londres une imprimerie exclusivemetiLféminine; les femmes purent aussi, en Angleterre et en France, obtenir des places de contre-mal tresse et de directrice dans les manufactures ; dans le commerce, elles s'élevèrent du rôle de servantes et d'employées subalternes, aux emplois de secrétaires, de comptables, de teneurs de livres: on commença à se servir de femmes comme commis, commecaissières, comme chefs de rayon dans les grands magasins; les femmes purent enfin ttre administrateur et commissaire de Sociétés commerciales : actuellement, la Société anonyme des Fonderies d'Ardennes est dirigée par une femme (i).
Les femmes trouvant de nouveaux débouchés dans des carrières nouvelles où le travail et lit àlafois moins pénible et mieux rélrihué, dég-agèrent ainsi les autres industries ; l'offre de la main-d'œuvre y étant en décroissance, les gains purent être plus considérables, ainsi fut relevée, dans une certaine mesure, la valeur des travaux de couture et des autres ouvrages féminins.
Cependant, malgré les résultats très favorables, auxquels a déjà conduit la réforme opérée dans l'éducation des femmes, dirigée et secondée par les écrits des philosophes et les efforts des Sociétés de propagande, ridée du progrés n'a pas encore réalisé, dans le domaine de la pratique comme dans celui de l'instruction primaire et professionnelle, légalité de l'homme et
(1) M" F. Mouch6ur de Miilotlu, aJmimsirateur-dtlégTiée. (Fruk, f, avocat).
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de la ferarae. Au point de vue des professions privées se rattachant au commerce et à l'industrie, il subsiste de nombreuses différences entre les deux sexes : dans la plupart des manufactures, les salaires des femmes restent, à égalité de travail, inférieurs à ceux des hommes ; les hommes sont encore préférés aux femme»,', dans un certain nombre d'industries (1) ; dernièremeni
(i) D'aprËs la loi du 19 mai 1S74, > les filles et femmes oe peuvent ûtrc a'imiscs dans les travaux souterrains des mines, miniùres et carrières (a. 7), En ce qui concerne le travail de nuit, le travail du dimanche et des jours de fêtes, les femmes de 16 k 11 ans sont assimilées aux gari;ons mineurs de i^ ans {a. 4, 5) : elles ne peuvent, en principe, ëire employées à aucun de ces travaux. Un projet de loi sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes, volé récemment par la Chambre des députés, vient d'ctre également adopté par ie Sénat, dans sa séance du 29 mars 1892. (J- O. 3o mars 92).
Cette loi nouvelle, qui sera applicable à partir du !"■ jj vier 1893 et qui abroge à la même date la loi du 19 reproduit, en les (jrénéralisant, les dispositions de cette dernièi loi et introduit une innovatiun. Aux termes de l'art. 4 de la nouvelle, ce sont toutes les femmes auxquelles on îaterdil le< travail de nuit; la loi de 1874 ne l'interdisait qu'aux femmes mineures de 21 ans la. 4. 5); mais, sur la proposition de M. de la Berge, un amendement a été introduit pour accorder la. liberté du travail entre 4 h. du matin et 10 h. du soir; on I. lite ainsi [a suppression du travail de nuit; on obtient mêmes avantas'es économiques, on cvite îcs inconvénient sociaux et moraux. D'après l'arl. 5, les femmes ilc tout peuvent être employées plus de 6 jours par SÈmaine, jours de fêtes reconnus par la loi. La loi de 1874 ne stati que pour des femmes de 16 à 3t ans. ICnlin, la loi de 1S92 incn»;
■s bre ans^^
iaot^H i le^H
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on agitait la question de savoir si les femmes pouvaient cire entrepreneurs de travaux : la ('oramission d'admissibilité aux adjudications de !ii ville de Caris eut à
ijuit une innovation ;l3ns l'an, j : • Les Temmcs ne peuvent èlreemploytes à un travail effeclif dt plus de 1 1 heures par jour. » Des dispositions analogues ont éxt adoptées ou proposées dans les pays voisins : en Angleterre, déjà, depuis une loi de 1847, renouvelée en 1067 et en ifhS, lajournÈe detravail, pour les femmes, est de 10 heures; il en est de même aux Etats-Unis, depuis 1878, En Allemagne, une loi récente, entrée en applîcalion le i" avril dernier, fixe i n heures la journée de travail des (cmmes : ;; 137 : • trf: travail des ouvrières au dessus de 16 ans ne dépassera pas II heures par jour et lu heures les veilles de dimanche et de Jours lériéa. • L'Allemagne, l'Autriche, la Suisse et la Uelgi<jue ont. en outre, introduit des dispositions spéciales aux femmes accouchées ; celleâ-ci ne peuvent être admises au travail que quatre semaines après leur accouchement (7. 0-, ^HmarsitSys), en Franee, plusieurs propo.sitions de loi dans le même sens sont ù l'étude (Ch, des Dèp. Annexe au pr.-v. de la séance du ay mars 18921; (pour la Belgique, v. a. 5 du projet adopté le t) août i8Sq par la Chambre des représentants, cl aussi les art. 3, 4, f), 7 qui assimilent les femmes mineures de 21 ans aux garçons mineurs do 16 ans, pour la ^-lurée et la réglementation du iravad, pour le travail de nuit et le travail du dimanche. Doc. inédit, luniquè par la Soc. Icg. comp., rapport de M. Van Bier\-liet. prof, à la Tac. de Droit de l'Université de Louvain). Comment accueillir ces restrictions partielles apportées à la liberié individuelle et à l'égalité r Doit-on y vcir une exception lâcheuse au principe libéral, une renaissance menaçante de l'idée traditionnelle? N'y doit-on pas chercher plutôt l'aflirmation du progrès sous une autre forme ; la protection des individus contre eux-mêmes > La seconde hypothèse semble la plus coufomie à la logique de l'évolution sociale. A mesure qu'elles CbJU>in, j r
repousser de nombreuses pétitions, où il lui était demandé d'exclure des adjudications, les maisons de commerce ou d entreprise dirigées par des femmes (i). Enfin si les femmes ont accès aux carrières commerciales et industrielles, la loi leur refuse le droit de participer à ce qui est non seulement une dignité, mais à ce qui constitue une garantie de liberté et d'égalité dans l'exercice de la profession : la loi ne leur refuse pas seulement de faire partie des tribunaux de com-
progressent, toujours les civilisations font une part plus grande à la liberté de Tindividu, et toujours elles s'efforcent de lui assurer une jouissance plus effective de cette liberté ; il y a plus, on veut qu'elle lui soit profitable ; ceci conduit à la restreindre, quand l'individu en fait un usag-e nuisible. La femme étant en g-énéral plus faible, physiquement, que Thomme, le législateur intervient pour la protég-cr contre elle-même, pour Tempécher, dans la lutte de la concurrence, de surpasser ses forces. Il n'y a là aucune idée d'inégralité à rencontre de la femme. Ce n'est pas ridée traditionnelle d'intériorité et de subordination nécessaire, qui a fait édictcr ces lois protectrices du travail des femmes, mais Tidoe nouvelle, que le premier devoir de l'ICtat est de soutenir les faibles et de les aider à supporter la concurrence des forts. S'il y a inég-alité, à ce point de vue, entre la femme et l'homme, c'est en faveur de la femme qu'elle existe. Comme on l'a dit, « le lég-islateur fait ici acte d'humanité »: c ce n'est pas une loi économique qu'il propose, c'est une loi d'hygiène et de santé publique. » (/. O., 29 mars 1892, compte rendu in extenso de la séance du Sénat du 28 mars).
(i) A cette occasion, des adversaires de la thèse de l'égalité firent pourtant entendre des réclamations en faveur des femmes ; on peut lire sur ce sujet une étude de M. Fr. Sarcey, dans le XIX^ Siètk, (Mars 1892).
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merce, mais de concourir à rélcction de leurs juges : sur ce point, les femmes commerçantes et industrielles sont soumises à un droit spécial. L'idée traditionnelle de rinfériorité et de la subordination nécessaire a fait ici plus que se maintenir en sa résistance à l'idée du progrès, elle a empiété sur les conquêtes de révolution : avant 1789, s'il était peu de métiers qui fussent accessibles aux femmes, s'il était peu de corporations où elles fussent admises, au moins dans celles-ci, avaient-elles un accès complet, au moins participaientelles à toutes les dignités du corps de métier : les preud'femmcs étaient égales aux prud'hommes et remplissaient les mômes fonctions. Aujourd'hui, les femmes ont accès à presque toutes les carrières commerciales et industrielles, mais avec cette restriction très grave, qu'on leur refuse encore une garantie accordée aux autres commerçants. Mais si tel est le fait, peut-être, ne restera-t-il pas longtemps sans être modifié ; l'idée du progrès et les principes de l'équité, qui ont amené les réformes importantes déjà opérées dans la situation des femmes, n'est pas sans avoir gagné, sur ce point aussi, l'opinion publique.
Au point de vue de Télcctorat consulaire, on (d a pu assimiler la situation des femmes commerçantes vis-à-vis des hommes, à celle des commerçants non notables par rapport à ceux qui l'étaient, avant i803. Or, cet inconvénient fut trouvé assez grave pour né-
(1) Proposition de .M. E. Lctebvre, du 3o octobre 1888.
cessiter une modification législative : « rinconvènienl | le plus yrave de la législation actuelle, disait le rap- j porteur du projet de i8fî3 (i), c'est de diviser les cont- J merçants en deux classes, les notables et les non ] notables ; non seulement ces derniers sont privés d'ua ' droit légitime, et ont devant les tribunaux une situation inégale, ils sont de plus, exposés à subir, par suite J de la position qui leur est faite, des préjudices maté-j riels dans l'exercice de leur profession ; la qualification^ de notable procure dans les affaires une prééminencel lucrative à rencontre des concurrents non notables, i les électeurs devant être choisis parmi les notables, lâsl autres comnieri;ants sont placés vis-à-vis, de ceux-cû dans un véritable état d'infériorité. Les juges de i tous, continuait le rapporteur, du moment qu'ils sont \ élus, doivent être élus par tous ; autrement il peut eo résulter une inégalité fâcheuse entre ceux dont ils ont , à juger les procès. Leur impartialité peut être soupçonnée, lorsqu'ils ont à prononcer entre un plaideur! qui les aura élus et qui, à brève échéance, sera appelé J peut-être à prendre part à leur réélection, et un autre I plaideur vis-à-vis duquel ils n'auront pas la mômeî situation- »
Ces différentes raisons firent étendre le à tous les commerçants patentés, par la loi du 8 dé-l cembre i883. Or, à l'époque de la discussion et de I la rédaction définitive de cette loi, cette situation infé- J
[i) liapport de M. Le Bastard au Sénat. Séance du 22 novembre i883.
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Heure des femmes commerçantes fut signalée au législateur; Mme jMaria Deraismes, présidente delaSciciété pour l'amélioration du sort de la femme, adressa aux Chambres, une pétition demandant, en faveur des femmes commerçantes, l'extension du droit de suffrage aux élections consulaires, telle qu'elle était proposée en faveur de tous les patentés visés par la loi nouvelle. La pétition fut renvoyée à la Commission chargée d'examiner le projet de loi sur les élections consulaires. Mais le renvoi avait été, parsit-il, tardif, et pour ce motif, le texte de la loi passa la réclamation sous silence : » un examen de la question soulevée », fut-il dit dans la séance du 3 décembre i8S3. • risquerait de faire ajourner une réforme que l'on attendait depuis sept années déjà (i); les nouvelles élections consulaires étaient imminentes, il importait qu'elles eussent lieu sous le nouveau régime libéral. 11 fallaii éviter toute cause de retard et réserver une difficulté aussi importante et aussi nouvelle. " Néanmoins, on rédigea, séance tenante, un amendement répondant au désir exprimé par la pétition : l'amendement ainsi conçu : » les membres des tribunaux de commerce seront élus par les commerçants et commerçantes... » fut pris en considération par la Chambre et renvoyé à la commission spéciale. Mais, à la séance suivante, du 4 décembre 1 883, le rapporteur insista de nouveau sur l'urgence qu'il y avait à adopter le projet de loi tel qu'il revenait
(ij La présenlation du premier projet remontait à [876.
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du Sénat, sans lui faire subir une modification qui en reculerait l'application ; le rapporteur ne dissimulait pas d ailleurs sa sympathie personnelle pour la proposition, et assurait par avance, qu'elle rencontrerait une disposition aussi favorable sur les bancs mêmes de la Chambre. En présence de Timpatience avec laquelle on attendait le vote de la nouvelle loi, l'amendement fut retiré ; mais on avait pris acte du premier vote favorable émis par la Chambre et de l'engagement moral souscrit par la grande majorité.
Il s'écoula quatre années avant que la question fût soulevée à nouveau. Le 3o octobre 1888, M. Ernest Lefcvre, député de la Seine, et i53 de ses collègues, parmi lesquels se trouvait le rapporteur de la loi de i883, vinrent rappeler l'engagement pris par la Chambre à cette époque, et déposèrent une proposition de loi contenant un article unique destiné à modifier le i" de l'article ]'^ de la loi de i883. « L\irt. v de la loi du « 8 décembre i883 serait ainsi rédigé:
« Au lieu de : les membres des tribunaux de com- « mcrce seront élus par les citoyens français commer- « çants patentés...,
dire : « Les membres des tribunaux de commerce « seront élus par les commerçants et commerçantes « patentés... (i) »
La proposition rencontra Taccuèil que faisait prévoir la première délibération de la Chambre de i883.
(i) Proposition ciii 3o octobre 1888.
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La Commission d'initiative conclut à la prise en considération dans les termes les plus favorables, « elle déclarait s'associer sans réserve à la proposition et exprimait le désir de voir étendre cet électorat pour l'élection des membres des Chambres de commerce (i). » La Chambre vota la prise en considération. La Commission chargée d'examiner le projet fit un rapport également favorable en date du 1 1 mars 1889, mais elle le modifia sur quelques points. Elle restreignit d'abord l'électorat des femmes aux tribunaux de commerce et ne crut pas devoir l'étendre aux élections pour les Chambres de commerce, comme la Commission d'initiative en avait exprimé le vœu ; mais c'était, fut-il dit, dans le désir de faire aboutir le plus tôt possible la réforme proposée. Puis, d'accord avec le Gouvernement, elle remania le texte de la proposition dans sa forme; il fut ainsi conçu :
Article unique:
« L'art, r»" de la loi du 8 décembre i883 est abrogé et remplacé par l'article suivant :
« Les membres des Tribunaux de commerce seront « élus par les citoyens français commerçants et cora- « merçantes patentés ou associés en nom collectif. ..(2)1
La proposition ainsi rédigée fut adoptée par la Chambre des députés après déclaration d'urgence dans
(1) Rapport sommaire du 3 déc. 1888.
(2) Rapport du 11 mars 1889.
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la séance du 5 juillet 1)1(^(9, Kllc fut transmise au Si le 7 juillet (i).
La question en resta là. Klle vient d'être reprise partiellement dans le courant de cette année (;) ; elle devra sans doute aboutir définitivement à une solution en rapport avec le progrès de révolution déjà accomplie en cette matière, et le mouvement des esprits qui s'accentue de jour en jour vers les idées plus libérales.
Au point de vue de l'équité, la solution en faveur de l'clectorat des femmes ne peut en effet pas faire de doute; et en droit, elle ne soulève aucune difficulté
I. En équité, la femme commerçante ayant, de par la loi, des obligations et des charges qui lui sont communes avec le conimert;ant ; la femme commerçante étant soumise aux mêmes devoirs spéciaux que les
(I) Annexe au p roc ù s- verbal de la siaiicc du 7 juillcl l&Ui.
(a) Un projet de loi relalil" aux Conseils de prud'hommes, prteentt en mars itkfî par le .Ministre du Commerce et de l'Industrie, met au nombre des L:lecEeurs patrons et ouvriers, les femmes possédant la qualité de fraai;aisi;s. athées de 21 ans accomplis, et exerçant une des proressîons commerciales ou industrielles inumérées par la loi. (A. 5, 2" du projet, Sénat. Annexe au pr.-v. de la séance du 24 mars 1893),
La Chambre des députés a consacré celd? innôvatioD dans sa séance du 17 mars. Le projet est aciudiement soumis au Sénat {J. 0. du 4 juin liîqs. Lomplc rendu iii extenso.}. La Commission chargée de l'exanien de la question vient d'approuver le rapport de M. Jean Macé concluant à l'adoption de la loi ) V. le A7A''- SU'de du 5 juin •i^2.)
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comntcrçanls hommes; payant l'impôt de la patente, pouvant être mise en faiilile. pouvant être poursuivie pour banqueroute frauduleuse; elle doit profiter des droits particuliers conférés par la loi aux commerçants. Parmi ces droits, se trouve celui de nommer les juges en matière commerciale, les commerçantes doivent y participer; et on ne peut pas dire que ce droit n'est pas un avantage, il a été revendiqué comme tel par ceux qui étaient exclus sous le régime de la notabilité. Tous les motifs invoqués par eux contre ce qu'ils appelaient UD privilège, les commerçantes peuvent à leur tnur les faire valoir: les commerçantes plaidant devant les juges qu'elles n'ont pas élus, sont dans une situation inégale par rapport à ceux qui ont le droit de les élire ; il faut dire avec le rapporteur de la loi de i883 (1): • Les juges de tous, du moment qu'ils sont élus, doivent être élus par tous. »,
2, En droit, l'extension de l'électoral consulaire aux femmes commerçantes ne présente aucune difficulté d'application ; si la commerçante est tille ou veuve, maîtresse de ses actions, il n'y a pas de question : elle exerce le commerce en toute liberté, sans aucune tutelle, sans aucune immixtion des pouvoirs publics, elle est vraiment l'égale de l'homme.
Si elle est mariée, de deux choses l'une: ou elle exerce le même commerce que son mari, ou elle a un commerce séparé. Dans le premier cas, le maiû seul
u) Rapiiorl ..lu u mnrs
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paye la patente; seul, il est en nom et supporte les charges, seul, il invoque les droits aftectés à la qualité de commerçant: les articles S du Code de commerce et 220 du Code civil ont répondu par avance, en disant: « la femme n'est pas réputée marchande publique si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari ; elle n'est réputée telle, que lorsqu'elle fait un commerce sépare. » Il n'y aura donc lieu de réclamer une inscription sur la liste électorale que dans le second cas. pour la femme mariée exerçant un commerce séparé et ayant par suite patente a sou nom. Or, cette femme mariée, aux termes de l'art. 4 du Code de commerce, aura été nécessairement pourvue de l'autorisation expresse de son mari qui sera mis à même de prévoir les conséquences du nouveau droit conféré par la loi à la femme commerçante. El en admettant même, contrairement à la jurisprudence actuelle, l'opinion particulière qui reconnaît à l'autorisation de justice le droit de suppléer l'autorisation maritale; si cette autorisation de justice ne compromet pas la puissance maritale en autorisant des actes de commerce, l'adjonction d'une capacité électorale aussi simple n'est pas de nature â la compromettre davan-
11 n'est donc aucune bonne raison, aucune objection 1 sérieuse qui puisse niuliver un refus de rélcclorat consulaire aux femmes. L'évolution de la situation des J femmes commerçantes et industrielles dont le premier , terme fui posé en 1789, a reçu dans la seconde moitié
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de notre siècle un déveioppemcnl qui fait présager le temps peuéioigini où elle égalera Je tous points celle des hommes: cette évolution resterait incomplète si le législateur ne venait introduire dans le droit commercial cette dernière réforme, la plus importante de celles qui restent à opérer et sans doute la seule qui réclame son intervention. Kn ce qui concerne les autres, l'esprit du progrés qui a déjà triomphé de la tradition et réalisé la mise en pratique, sans restriction à l'égard du sexe, des principes de la liberté du travail, de la liberté du commerce et de l'industrie, achèvera seul. l'œuvre commencée, aidé en ce domaine par les conquêtes faites dans les domaines voisins ; l'égalité absolue de l'instruction des hommes et des femmes, fera disparaître la préférence qui subsiste encire en faveur des premiers pour un petit nombre d'industries; l'admission des femmes à toutes les professions libérales et à toutes les fonctions sociales, sans exception, réduira l'odrc encore surabondantedu travail féminin dans certaines carrières commerciales et induslrielles : l'égalisation des salaires devra s'cnsuivre.par là sera réalisé ce principe de justice ; à travail égal, salaire égal. Ainsi de degré en degré, et par une évolution croissante, se trouvera consacrée, dans le domaine du commerce et de rindusti"ie, l'égalité des sexes, préconisée par les philosophes progressistes, réclamée par les femmes de la Révolution, et poursuivie au moyen d'œuvres de propagande efficaces, par l'opinion publique gagnée à l'idée de justice et d'équité, qui
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s'impose en notre siècle et s'arfirnic dèlinilivcmcnt à rencontre de la tradition.
L' enseignement secondaire et supérieur. Les pro/es- ] sions privées contrôlées par FEta! et la profession \ d'avocat.
A ce degré plus élevé, révolution semble moins avancée. L'esprit de la tradition plus fort en ce j domaine, retarde encore le profères, et fait, sinon reculer, au moins hésiter les innovations qui ne seraient 1 cependant que des applications logiques du principe I posé. Le progrès, ici, semble heurter trop directement la tradition : tandis qu'on accorde volontiers l'ég'alité 1 . de l'homme et de la femme dans les degrés inférieurs, dans l'instruction primaire, dans l'exercice de professions que l'on considère peu. l'opinion publique s'effraie, on larde à appliquer le même principe dans le j domaine de l'instruction supérieure et des professions I libérales plus estimées. Dans le premier cas, on s'écartait à peine de la tradition : les connaissances élé- 1 mentaires de la lecture et de l'écriture peuvent ne pas 1 exclure rinfériorité et la subordination, et la tradition I avait toujours considéré comme viles les professions 1 commerciales et industrielles qui. dans les civilisations ] antiques.furent abandonnées aux esclaves. Aucontraire, l'admission des femmes aux connaissances élevées et
L ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
scientifiques, leurs prétentions à l'exercice de pmlessions qui devaient leur assurer une indépendance plus grande et une considération plus enviée, se trouvaient en opposition trop marquée avec la tradition, pour rencontrer un ai;t:ueil aussi favorable, et avoir un développement aussi rapide. Cependant l'évolution est commencée, aussi sur ce point, et les résultats déjà obtenus, font présager qu'il en sera ici comme dans la matière précédente, l'idée du progrès triomphera délinitivement de la tradition.
A. Sur la question de l'éducation, la réfoniie réclamée par les femmes de la Révolution, refusée par la Convention et par Bonaparte, commença, pour l'enseignement secondaire, dés la Restauration, sous l'action d'e particuliers : c'est à M""' de Campan que revient l'honneur d'avoir donné l'élan à l'enseignement secondaire des femmes; elle rédigea les statuts des maisons delà Légion d'honneur, Ecouen et Saint-Denis, ce fut BJUS son impulsion que se fondèrent les premiers pensionnats. .\lai$ si on rompait avec la tradition en s'occupant de donner de l'éducation aux femmes, on lui restait lidèlc par les matières de l'enseignement : ■ L'Education de ce temps, dit M. Grèard (i), avait pour principal caractère la frivolité: les représentations scéniques, le jeu, la danse y tenaient une grande place. la plus grande, peut-être. » De i8i5 à 1820, la
UJ MÉmoirj sur riiDSÊiyaement secondaire des SUes.
législation commença à s'occuper de ces divers établissements et à les distinguer en plusieurs classes (écoles, pensions, institutions); une ordonnance du 7 mars 1837, « la première charte de renseignement secondaire des filles, dit M. Gréard (i), organisa un diplôme supérieur qui fut imposé pour ouvrir une pension. Sous le gouvernement de Juillet, l'éducation des filles fit de rapides progrès, en 1845 on ne comptait pas moins de 253 pensionnats dans le département de la Seine. En même temps on inaugurait des cours publics pour les jeunes filles. Mais Tesprit de la tradition continuait à dominer dans les matières de renseignement : celui-ci ne différait guère de l'enseignement primaire. Cependant la réforme ainsi commencée reçut bientôt une nouvelle impulsion. Les progrès accomplis en i85o et en 1867 dans un domaine voisin, les réclamations pressantes des philosophes au nom de la justice et de l'utilité sociale, les raisonnements plus modérés, mais plus persuasifs de M. Legouvé, entraînèrent les esprits, et gagnèrent Topinion publique à ridée d'une réforme plus complète; on commença à demander Tintcrvcntion de TEtat, et à propager l'idée de collèges de filles semblables aux collèges de garçons, un nouveau terme de l'évolution fut marqué par la loi du 21 décembre 1880(2).
Le législateur vint organiser un enseignement
(i) Op. cit.
(2) Tripier. Suppl., p. ici 2.
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secondaire des femmes. Il détermina la nature des établissements où cet enseignement serait donné, et les matières qui seraient enseignées : aux termes de Tarf. i", « 11 sera fondé par T Etat, avec le concours des départements et des communes des établissements destinés à renseignement secondaire de jeunes iilles. Art. 2. Ces établissements seront des externats. »
Sur le second point, le législateur semble s'être attaché à concilier dans la plus juste mesure les deux tendances opposées, Tesprit de la tradition et Tesprit du progrès. S'écartant sur ce point des inspirations libérales de M. Legouvé, et faisant à la tradition une plus large part que ne Tavait faite le précurseur de la loi, le législateur aboutit presque à une œuvre contracditoire : il a organisé, pour les femmes, un enseignement secondaire, mais, comme avant 1880, celui-ci diffère à peine de renseignement primaire. Si Ton rapproche le programme de la loi du 28 mars 1882 de celui de Tart 4 de la loi du 21 décembre 1880 on n'aperçoit entre les deux, qu'une légère différence en faveur de renseignement secondaire; il y a plus, on constate une différence beaucoup plus considérable en faveur de renseignement primaire ; le programme de l'enseignement secondaire comprend une langue vivante et les littératures anciennes que ne contient pas le programme de l'enseignement primaire; mais l'économie politique, qui est au programme de l'enseignement primaire, est absente de renseignement secondaire. A part ces différences, les
matières sont les mêmes. Or, ce qui distingue Tensei- J gnement secondaire doit être plus que l'approfondis- 1 sèment des matières; d'une part l'économie politique figure toujours dans tous les programme? d'enseignement secondaire; d'un autre côté on n'aperçoit pas la raison, qui fait supprimer pour les jeunes lilles, l'enseignement de ce que l'on pourrait appeler les origines j de la langue française, du grec et du latin, sansl lesquels on n"a sans doute qu'une connaissance impar-f faite du français. Le législateur sacrifiant à l'idée del la tradition, a introduit là une différence dans l'éduca- 1 lion des hommes et des femmes.qui n'était pas dans lai% pensée de M. Legouvè; d'après celui-ci il devait ; avoir» identité » des objets d'études (i); il voulait quei les filles fussent virilement élevées.
L'enseignement secondaire des femmeii est créé, il 1 resterait à en compléter le programme.
Quant à l'enseignement secondaire supérieur, il est '' encore à organiser,
La loi du 26 juillet 1881 (•) a créé, il est vrai, une Ecole normale destinée à préparer des professeurs j femmes, pour les écoles secondaires des jeunes filles." Un concours d'agrégation a été institué et fonctionne'! avec succès ; mais il n'y a encore rien d'organisé pour! le recrutement des professeurs femmes, destinés km donner l'enseignement à riicale normale supérieure!
U) Hist. mor. dos Femmes, (ai Tripier. Suppl-, p. 1034.
:li. Kl, I
créée par la loi du 26 juillet ; on est obligé de recourir à des professeurs liorames. 11 y a plus : les matières enseignées à l'Ecole normale, ne correspondent pas à celles que devront enseigner les professeurs sortis de cette école : des notions de droit usuel figurent au programme de l'art. 4 de la loi du 31 décembre 18H0 ; cet enseignement doit, conformcmcnt à l'arrêté ministériel du [4 janvier 1882, faire l'objet d'un cours spécial dans les lycées déjeunes lilles, et il est- omis à l'école de Sèvres {1}. Sans doute, le législateur devra intervenir pour régulariser la situation, et compléter l'organisation de fenscignement secondaire des Icmmcs.
Il ne fut pas créé en France d'enseignement supérieur spécial pour les femmes. .Mais, depuis longtemps, elles peuvent fréquenter les cours du Collège de Franccetdès i87o,les Facultés des Lettres, des Sciences et de Médecine ont admis les femmes, non seulement à suivre les cours, mais aussi à conquérir les grades universitaires : les femmes sont également admises dans les Facultés de Droit. A ce point de vue le législateur s'est abstenu de faire triompher l'un ou l'autre des deux principes en lutte, c'est à l'opinion publique de prononcer, on laisse à la pratique le soin de favoriser l'esprit de la tradition ou l'esprit du progrés; sans l'emporter encore, le dernier fait d'ailleurs présager le
(1) .\nnU3iri: dei'lasir. publiqm;, 1891.
ChauTln. iS
temps sans doute peu éloigné, où il gagnera sensiblement sur le premier.
La France, malgré les entraves suscitées par l'esprit de la tradition, se maintient, sur ce point, à peu de distance des nations voisines les plus progressistes ; elle semble tenir le milieu entre les autres pays d'Europe et les nations anglaises et américaines ; plus libérale que les pays germaniques, (i) qui excluent les femmes des études supérieures, que TEspagne (2) et le Portugal, où la femme est encore, comme en Turquie, maintenue dans la subordination la plus absolue; moins avancée cependant en l'évolution que TAngleterre, où non seulement les femmes sont autorisées à fréquenter les cours des Universités, mais où elles ont vu se créer pour elles des facultés spéciales (3) ; moins avancée aussi que les Etats-Unis, où le principe du progrès semble remporter complètement, et l'égalité de l'homme et de la femme non seulement passée dans les mœurs, mais, au moins â ce point de vue, stipulée par la Constitution (4) ; la
(i) Allcmag-ne, Aulrichc-IIongric.
Arrête bavarois de UîSo.
Arrêté ministériel de 1886, en Prusse. (Frank. La Femme avocat).
(2) Décret royal du 16 mars 1882, interdisant aux femmes Faccès de TEnseig-nement supérieur.
(3) En 1872 fut créée, i\ Londres, une école de médecine pour les femmes. Cambridge et Oxford ont des facultés spéciales pour les femmes, depuis 1872 et 1875.
(4) Le Droit des femmes à être admises aux universités des
L ENSEIGNEMENT SUPÉlUErU. 227
France comme la Suisse, comme T Italie (i) et les pays du nord (2), sans se montrer défavorable à Tesprit du progrés, le laisse se manifester d'abord en un champ restreint, réservant sans doute les innovations plus hardies, pour le temps où Topinion publique, définitivement entraînée, aura assuré la défoite absolue de Tesprit de la tradition.
lî. La réforme de l'éducation des femmes dans le sens de Tégalilé avec Tautre sexe, leur accès aux études supérieures et aux diplômes qui les terminent, entraînèrent une conséquence importante au point de vue des professions. La question se posa de savoir, si les femmes, pourvues des diplômes exigés pour Texercice des professions libérales de professeur, d'avocat, de médecin, de pharmacien, seraient admises comme les hommes à jouir effectivement de leurs diplômes. Une distinction fut faite : Si la profession dont il s'agit est une profession purement privée, comme celle de médecin, de pharmacien, de professeur libre, il n'y avait aucune raison juridique pour on interdire l'exercice aux femmes ; le principe posé, en 1789, était le
Etats est stipulé par la Constitution de C alifornic, art. ix, section 9. (M. Ostro^f. Op. cit.. p. Uto).
(!) Rcf,''loment universitaire du o oct. 1M76.
^2) Vax Danemark, un arrêt royal du 25 juin 107.5 admet les femmes à suivre les cours des universités et à suivre les examens» IM. Oslroy. Op. cit., p. 179.)
principe de la liberté des professions, la tradition et l'habitude qui tendaient à refuser aux femmes l'accès des professions considérées comme masculines, ne furent pas assez fortes contre la logique et l'esprit du progrès; mais elles remportèrent sur le point suivant, du moins au début : si la profession semble se rattacher aux fonctions publiques, comme celle de professeur de faculté, d'avocat, de médecin ou pharmacien d'hôpitaux, on hésite encore en France et dans la plupart des pays d'Europe, à l'ouvrir aux femmes.
a). Les professions privées de médecin et de pharmacien devaient être facilement accessibles aux femmes ; outre que le principe de la liberté des professions s'y appliquait sans restriction, l'opinion publique était en quelque sorte préparée à accueillir cette innovation ; depuis longtemps les femmes exerçaient la profession d'herboriste, pour laquelle il existait des études et des examens spéciaux ; de tous temps et en tous pays, les femmes avaient exercé la profession de sage-femme. On obéissait volontiers à l'impulsion libérale donnée parles philosophes, principalement pour favoriser Texercice de la médecine par les femmes ; le progrès ici était en parfaite harmonie avec la disposition des esprits ; l'opinion publique approuvait que les femmes fussent de préférence soignées par des femmes.
Le mouvement commença dès 1849 aux Etats-Unis et vers 1866, en France (i).
(I) En 1866, M«n« Madeleine Brès fit les premières démarches
l'enseignement SIIPÈRIEL'R. 229
Il se propagea rapidement aux Etats-Unis et on Angleterre; actuellement tes Etats-Unis comptent 3,000 femmes médecins (i); à Londres, le nombre en est si considérable que toutes ne trouvent pas à gagner leur vie ; on a créé une société dans le but de faciliter le passage aux Indes des doctoresses qui voudraient exercer leur profession chez les musulmanes.
La France tient le second rang aprte l'Angleterre et les Etats-Unis ; Paris compte actuellement une vingtaine de femmes médecins dont les cabinets sont 1res fréquentes et dont la clientèle se montre fort satisfaite (2).
En Europe, le mouvement ne se restreint pas à la France, la Suisse, la Belgique, l'Italie, ont aussi des femmes médecins. Exceptionnellement, à la suite des troubles politiques de 1882, la Russie ferma aux femmes les cours de médecine qu'elle leur avait d'abord libéralement ouverts ; actuellement encore, les femmes ne peuvent pas exercer la médecine en Russie, même après avoirdemandé le diplôme aux facultés étrangères.
en France pour obtenir l'autorisât ion de suivre les cours de la Faculté de Médecine, La demande fui soumise au ministre de rinstr. publiijue, L'impératrice, qui assistait au conseil des ministres, enleva le vote en faveur de l'admission des femmes : « J'espère, aurait- elle dit, que ces jeunes femmes trouveront des imitatrices, maintenant que la vole est ouverte >. (Mesnard. Lte Femmes médecins), 1889, p. 11.
(3) E. M. Mesnard. Op. cit.
l3) A. Hunrd. La Condidon sociale de la femme, p. 3o.
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En Amérique et en Angleterre, Tesprit du progrès a pleinement triomphe : la situation des femmes médecins est en tout la même que celle des hommes : faisant les mômes études, prenant part aux mêmes travaux, subissant les mêmes examens, elles sont admises aux mêmes concours; le diplôme, pour elles, a la même valeur que pour les hommes, au poiqt de vue de Texercice de la profession privée, et au point de vue des fonctions même publiques que les médecins peuvent être appelés à remplir. Ainsi dés 1861, c'était une femme qui était médecin en chef de l'hôpital des femmes de Boston ; il en était de même à Philadelphie età Chicago en i865;dans plusieurs états de l'Union, les femmes occupent des fonctions officielles dans les asiles d aliénées; à Londres quatre hôpitaux sont dirigés par des femmes (i). Les Etats-Unis et l'Angleterre assimilent même, à ce point, les femmes médecins aux hommes, que celles-ci sontadmises, comme professeurs, dans les facultés de médecine; à l'Ecole de médecine des femmes de New- York, sur 3o professeurs, i3 soqt femmes: le doyen est une femme; à l'Ecole de Philadelphie, on compte i5 femmes sur 29 professeurs; les femmes sont également admises à professer en Angleterre ; il en est de même en Italie (2).
Différente est la situation en F'rance. L'esprit de la
(I) Mesnard. Op. cit., p. la.
(2^ Mnie Catani est actuellement professeur de pathologie à runivcrsitc de Pise (Mesnard. Loc. cit.).
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tradition y a encore assez de force àl'enconlre de l'esprit du progrès, pour Taire hésiter, non seulement à admettre les femmes à enseigner la médecine dans les faculliis, et à leur confier les fonctions élevées de chef ou de surveillant dans les hùpitaux, mais on se refuse à leur ouvrir les concours supérieurs; et il y a peu d'années encore, on refusait même de leur appliquer, au cours des éludes, le droit commun des étudiants.
Ce fut dabord le concours de l'external d'où les étudiantes furent écartées ; elles durent réclamer et pétitionner plusieurs fois en vain avant d'être admises ; ce concours ne leur est ouvert que depuis iti82. Elles durent ensuite recommencer la lutte pour obtenir de concourir à rinternat. et cependant le droit strict était en leur faveur : les règlements de l'assistance publique disent formellement: • tout externe de deuxième année devra • sous peine de radiation concourir pour l'externat. » Sur le refus d'inscription qui fut fait aux femmes çn 1084. le Conseil de l'assistance publique fut saisi de la question; après délibération et malgré l'avis contraire d'une forte minorité, il se prononça pour l'admission des femmes ; mais les internes en fonctions prolestèrent, et adressèrent une pétition au ministre; les étudiantes tirent une contre-pétition, la presse prit part à la polémique; l'opinion publique se prononça ■ pour les femmes, et le ministre rendit une décision favorable.
Les concours de l'internat et de l'cxlernat sont cependant les seuls auxquels les femmes ont obtenu le
droit de prendre part ; elles sont encore exclues des autres concours supérieurs, notamment des concours du clinicat ; pour ceux-ci, tout docteur en médecine français et âgé de moins de 33 ans, a le droit de se faire insci^re; le Ministre de Tlnstruction publique a jugé par deux fois, que le diplôme de docteur en médecine conféré à une femme, était nul pour le concours (i).
La pratique de la médecine est donc en France tout ce que l'on concède, quant à présent, aux femmes. Or, bien qu'il y ait là une importante manifestation du progrès, on ne peut nier que Tesprit de la tradition y apporte encore de fâcheuses entraves. Les restrictions dont les droits des femmes sont Tobjet, viennent nécessairement diminuer la valeur de leur diplôme, les mettre sur un pied d'infériorité, et réduire leurs chances de succès ; l'évolution est incomplète, il reste encore des degrés importants à franchir. D'ailleurs, les faits actuels semblent présager que la l'rance ne restera pas longtemps en arrière de ses voisins d'Outre-Aler, le gouvernement a commencé à confier des fonctions officielles à des femmes médecins : par arrêté ministériel du 20 janvier i886. M"'' Sarrante, née Gâches, a été nommée médecin suppléant du théâtre national de rOpéra ; une femme médecin était attachée à la mission de M. Paul Bert en Annam et au Tonkin (2); plus ré-
(1) Mcsnard.Op. cit., p. 8 et suiv.
(2) G. Hreuillac. La Cond. civique et politique de la feraraCi p. 8o,
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cemnicnt. M"" Berthillon, née Schulze, vient d'être nonimOe médecin en titre d'un lycée de jeunes iilles à Paris.
h). L'idée d'une femme médecin ne devait rencontrer que peu de résistance dans l'esprit de la tradjjion. Le caractère purement privé de la profession ne soulevait aucune difficulté, et l'opinion publique accueillait favorablement une innovation qui n'était pour ainsi dire que le développement d'un étal de choses déjà existant, bien qu'à un degré infériear, et consacré par une longue pratique. Au contraire, l'exercice, par une femme, de la profession d'avocat, se trouvant d'une part en opposition directe avec la tradition, se heurtant d'un autre côté à la question complexe de la nature de la profession, et de l'exclusion, regardée parla plupart. comme posée en principe. sauf exception, contre les femmes, en ce qui concerne les fonctions publiques, n'avait même pas, ou plus diflicilemcnt, à présenter en sa faveur, la justilication morale qui avait gagné les esprits à l'innovation précédente.
Ce fut surtout en Europe, que le progrès, sur ce point, eut à lutter contre la tradition. Aux Etats-Unis, où l'égalité des droits et la liberté individuelle sont et demeurent de plus en plus des réalités effectives qui pénètrent la pratique, dans ces pays sans tradition où la femme s'affirme l'égale de l'homme, et où la scission qui s'accuse encore sur notre continent entre les occupations et les aptitudes des deux sexes, s'affaiblit au puiiil Je disparaître presque, l'idée de l'cxer-
cice de la profession d avocat par les femmes, apparut de bonne heure, comme l'application logique des principes admis, et se trouva bientôt en complète harmonie avec les combinaisons sociales nouvelles, apportées par révolution.
Des 1869, les femmes obtinrent avec beaucoup de facilité l'admission à prêter le serment d'avocat. Dans la plupart des Etats (i), ce fut par une interprétation libérale des règlements en vigueur, et sans l'intervention d'aucune loi nouvelle, que les femmes furent admises au barreau. D'autres Etats (2) de 1878 à 1886, votèrent une législation spéciale pour autoriser les femmes à pratiquer comme avocats (3). Aujourd'hui, sur les 49 Etats et territoires de l'Union, il n'en est que quelques-uns qui n'ont pas de femmes avocats ; depuis 1880, le nombre des femmes de loi a considérablement augmenté ; les Etats hostiles ou indifférents ont été amenés peu à peu à se convertir aux idées nouvelles, plus de i5o femmes plaident actuellement devant les tribunaux américains.
Ce n'est pas seulement auprès des tribanaux inférieurs que Ton admit les fjmnic^ à plaider, mais auprès de toutes les Cours, et mêaie de la Cour suprême des Etats-Unis : la loi fédérale du i5 février 1879
(1) Missouri, Michig-an, Utah. (lYank. La l'cmme avocat.)
(2) Californie, Illinois, lowa, Minnesota, New-York, Ohio et Wisconsin.
(3) Les termes dans lesquels ces lois énoncent le droit des femmes à exercer la profession d'avocat sont, soit implicites, soit
déclare que « toute femme qui aura plaidé à la barre de la plus haute cour d'un Etat ou d'un territoire pendant trois ans, pourra être admise à pratiquer devant la Cour suprême des Etats-Unis (i). Cette importante mesure fait plus que d'affirmer l'égalité de l'homme et de la femme dans l'exercice des professions, elle ouvre en quelque sorte aux femmes, l'accès aux plus hautes fonctions politiques de l'Etat : la Cour suprême, en effet, d'après la Constitution de 1776, est, en dehors de SCS attri tintions judiciaires, investie du devoir de faire rçspectcrla Constitution ; elle sanctionne, en outre, les traités, entretient la honne harmonie entre les Etats et intervient dans les différends entre nationaux et I étranjîcrs (2). En vertu de la loi de 1871), plusieurs f femmes so|it avocats près de la Cour suprême.
L,a question est loin d'être aussi avancée en Europe, ■ L,a miuorité des Etats a ouvert aux femmes l'accès I 4>^s études juridiques, maïs les quelques demandes qui
ï eiplÎL'ites ; les textes de Californie et d'Illinoia proclamenl, ea \ règle g-ènéralc, que - personne ne sera empùelié; ù raison de
■ isn sese, d'embrasser une vocation, profession ou occupation 1 1 saelço;is]UQ non iliiciie >. ~ L.es lois d'Iowa ei MinnesotH Y ètfbtisscni que • toute personne Bcr^i admise :\ l'exerdce de |ii
■ profession d'attorney Les lois de Massachussets, New-
[ York, Ohio et Wisconsin disent expressément qu'il s'agit de
l'attoiasion des femmes ay barreau, l Al, Ostrog. Op. cit., i.P. làai.
(H Id., ibid.
(a) Pranl.. La rcnime avocat,
ont ctc adressées par des femmes, en vue d'exercer la profession d'avocat, ont, à peu d'exceptions près, toujours été repoussées. Ce n est d ailleurs que dans un petit nombre de pays que ki jurisprudence a eu à se prononcer.
L'Italie, en i883, la Suisse, en 1887, et la Belgique, en 1888, ont refusé aux femmes raccès du barreau.
En Italie, le Conseil de l'Ordre de la Cour de Turin avait, à la majorité des voix, conclu à l'admission : mais le procureur général, inteiTenant d'office, déféra la décision du Conseil à la Cour d'appel (i) qui l'annula; La Cour de cassation rejeta le poun'oi (2).
En Belgique, le procureur général de la cour de Bruxelles refusa de recevoir le serment.
En Suisse, où il n'y a pas de baiTeau organisé, le tribunal invoqua l'article 174 du Code de procédure, qui exige que les personnes représentant les tiers devant les tribunaux, soient en possession « des droits de citoyen actif ». Le Tribunal fédéral rejeta le pourvoi en assimilant le droit de citoyen actif au droit de vote (3).
En Russie, la profession d'avocat fut accessible aux femmes jusqu'en 187O. Avant 1874, le principe, en cette matière, était la liberté absolue ; en dehors du
(i) Arrct de la Cour d'appel de Turin du i5 novembre i8a3. 2) Arrùt de la Cour de cass. de Turin du 8 mai 1884. (Frank. Op. cit.) (3) M. Ostrog. Op. cit., p. i56.
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barreau et des avocats assermentés, toute personne munie d'une procuration pouvait plaider pour le mandant devant n'importe quelle instance judiciaire : dès cette époque, il y eut des Temmes qui postulèrent et plaidèrent ; en ifi74. une loi du 25 mai 1874 vint créer un certificat de mandataire privé renouvelable tous les ans et frappé d'une taxe, que l'on obtenait après avoir été examiné par les tribunaux, et qui fut imposé pour exercer la profession d'avocat. Des femmes demandèrent à être admises comme mandadaires privés et furent reçues par les tribunaux. Le Ministre de la Justice ayant déféré ces décisions à la Cour de cassation, celle-ci reconnut que la loi relative aux mandataires privés no contenait aucune restriction à l'é^'-ard du sexe ; mais, le Ministre en appela à l'Empereur, qui trancha la question en signant un ordre impérial (du 7 janvier 1876) portant, que l'interdiction 'établie par l'ordonnance du 21 janvier 1S71 d'admettre les femmes aux services publics, s'étendait aux fonctions d'avocat. Cet ordre impérial fut depuis intercalé parmi les dispositions de la loi organique sur l'organisation judiciaire dans les termes suivants : art. 406 "v. « Les femmes ne peuvent pas obtenir le titre de mandataire privé dans les affaires judiciaires (1). ■ C'était une première manifestation de l'esprit de réaction qui lit. par la suite, exclure les femmes de toutes études supérieures, et leur lit môme fermer les facultés de méde-
(1) ]\1. Ostroi;'. Op. cit., p. 157.
538 LES TEMPR MOUERNES.
cînc et interdire l'exercice de la profession Je médecip, qu'elles avaient pu d'abord exercer librement. Sans doute, il faut voir là une question de politique, cl la Russie, obéissant de nouveau ii l'impulsion du progrès, reviendra aux solutions plus libérales qu'elle a cru i devoir abandonner momentanément.
Comme la Russie avant 1876, la Suède fera, sur ce { point, également triompher en Europe l'idée du pro- ■ grès. Des femmes ont déjà été admises à plaider pour leur mari devant des tribunaux de première instance; et le recteur de l'Université d'Upsal ne fait aucun doute qu'une femme, après avoir terminé ses études juridiques et obtenu le diplôme de Docteur, n'ait le 1 droit incontestable, de pratiquer comme avocat près uft J tribunal quelconque du pays (1). D'ailleurs, comme î n'existe pas en Suède d'ordre des avocats, et que ! tribunal doit agréer les défenseurs, chaque irihunal é chaque Cour aurait à se prononcer en particulier; t que l'on peut dire dès maintenant, c'est que le c est pour les femmes, puisqu'elles peuvent fréquentai les cours des Universités, et que le fait qui a déjà! établi des précédents favorables, confirmera vraîseiU'.] blableraent le droit.
Récemment enfin, la Roumanie a eu à se prononccrJ et elle est venue augmenter le nombre des pays pro«^ gressistes ; la Cour de Bucharest vient de recevoir unej femme à prêter le serment d'avocat.
(1) Franli. La Femme avocal.
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En ce qui uoncerne la France, la question n'a pas encure été soumise à ses Iribunaux ; mais si l'on en juge par l'esprit libéral de ses réformes générales, par le rang qu'elle tient sans doute à honneur d'occuper immédialcment après les Etats-Unis au milieu des différents pays de l'ancien et du nouveau monde ; par l'accueil que trouvent dans l'opinion publique les innovations toujours plus hardies de l'esprit du progrès à rencontre de la tradition déjà ébranlée et ruinée sur bien des points ; la solution donnée sera la conclusion logique des prémisses posées, elle sera la conséquence des principes presque constamment suivis, elle s'haritionisera avec l'ensemble de la législation qui se prépare comme une suite cl un complément de l'œuvre de réforme commencée, elle marquera le terme d'un nouveau degré d'évolution.
En laissant de côté la question générale et philosophique de la légitimité de l'égaie admission des deux sexes à Texercice de toutes les professions el de toutes les fonctions sociales, pour s'en tenir strictement aux arguments juridiques que l'on peut faire valoir en faveur de la solution progressiste, il semble qu'on devra raisonner ainsi :
Dans l'état actuel du droit, ta jouissance des droits politiques n'est pas une des conditions requises pour Texerciije de la profession d'avocat : pour le démontrer, il suffit de rappeler que le mineur peut être avocat. D'autre part, la capacité juridique de la femme I est une règle fondamentale de notre législation ; chaque
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fois que cette capacité est restreinte, le code proclame la restriction dans une disposition formelle : les articles 37, 442, q8o en font preuve. Hormis les cas d'incapacité énoncés d'une manière spéciale, le code a établi le principe de la capacité de la femme ; or, il n'y a pas en France de texte législatif qui prononce l'incapacité de la femme sur la question ; le décret du 14 décembre 181 o (i) relatif à la réglementation de la profession d'avocat et à la discipline du barreau, ne contient pas d'exclusion contre les femmes ; à la différence de la loi du 25 ventôse de l'an XI (2) qui stipule que pour être admis aux fonctions de notaire il faut « jouir de l'exercice des droits de citoyen et avoir satisfait aux lois sur la conscription militaire (3) » les seules conditions exigées par l'article i3 du décret de 1810 pour être reçu avocat sont : « la présentation au procureur général du diplôme de licence et la remise du certiiicat des inscriptions aux écoles de droit. » Les femmes sont admises en France à prendre des inscriptions aux écoles de droit et à conquérir les diplômes de licencié en droit, elles remplissent donc les conditions requises par le décret.
Si l'on veut élargir le débat, s'écarter de la lettre pour consulter l'esprit de la loi, ramener la question aux principes, chercher des éléments de solution dans
(I) Tripier. Suppl., p. 28.
(3) Tripier. Suppl., p. 260.
(3) Art. 35, r et 2^'.
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la nature de la profession, et examiner si la mise en pratique d'une semblable théorie, ne présenterait pas de graves inconvénients, ne rencontrerait pas des obstacles insurmontables, on aboutirait de même, serablet-il, h des conclusions également cq harmonie avec l'esprit du progrès.
Sans doute l'empereur était peu favorable aux idées progressistes de l'indépendance des femmes et de l'égalité des sexes, » s'il y a », disait-il, une chose qui n'est pas française, c'est qu'une femme puisse faire ce qui lui plaît » ; il est également inconteslable qu'il cit peu de bienveillance pour les avocats, il les désignait sous le nom de <• Las de baviirds • ; mais le rapprochement que l'on (i) veut faire des deux antipathies parait au moins forcé; il semble difficile de déduire logiquement l'exclusion des femmes, de la haine de Napoléon pour les avocats; et si l'on voulait s'en tenir à l'opinion générale de Bonaparte, qui trouvait qu'il suffit d'enseigner aux filles à compter et à mettre l'orthographe, sans doute faudrait-il exclure les femmes des universités, et aller jusqu'à supprimer les lycées de jeunes filles.
Si on ramène la question aux principes, on rencontre d'une part, le principe formellement exprimé dans la Constitution, de la liberté des professions : d'autre part,
Ile prétendu principe de l'exclusion des femmes de toutes fonctions publiques ne saurait, tout au plus, être :
(1) M. Ostrog. Op I Chauvin.
accepté que comme un tait de coutume, aucune disposition ni constitutionnelle ni légale n'écartant formellement les femmes des fonctions publiques.
Recherchant alors quelle est la nature de la profession d'avocat, de deux choses Tune : ou c'est une profession privée, ou c'est une fonction publique ; ou l'avocat est fonctionnaire, ou il exerce une simple profession ; mais l'avocat n'est pas fonctionnaire, car s'il était fonctionnaire de l'administration de la justice, il tiendrait du pouvoir exécutif l'investiture de ses fonctions, comme les magistrats, les notaires, avoués, huissiers; comme cela se faisait en Autriche avant 1868 ( i ), comme cela se fait actuellement au Japon, où les avocats sont nommés et institués par décret du ministre de la justice (2) ; en second lieu, l'injure adressée à Tavocat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, serait punie des peines de l'outrage ; enlin l'exercice de la profession d'avocat sans autorisation du gouvernement devant les tribunaux étrangers tomberait sous le coup de l'article 17 du code civil, et par là, l'avocat perdrait la qualité de français comme par l'acceptation non autorisée de fonctions publiques à l'étranger (3). iMais il n'en est pas ainsi.
On invoque la prestation de serment imposée par l'article 14 du décret de 1810. iMais aux termes de
(i) La Femme Avocat, p. 47.
(2) Frank. Loc. cil.
(3) Art. 17 nouveau. Loi du 26 juin 1889.
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l'artide 3i; du code d'instruction criminelle, le juré, lui aussi, est astreint à la prestation d'un serment spécial ; et cependant il n'est pas rcfrardii comme un fonctionnaire public dans le sens ordinaire du mot, bien que cette conséquence fût plus vraie et plus rationnelle que la première, puisque le code pénal accorde au juré à raison de ses fondions la protection spéciale de Tarticle 222 dont ne jouit pas l'avocat (i). On insiste et on dit : « Si le ministère de l'avocat ne constitue pas proprement une fonction publique, au moins estce une profession qui a un caractère public, c'est un office public. L'intervention de l'avocat est nécessaire dans l'administration de la justice : si non hahebunl advocalum, ego daho, disait déjà le préteur romain ; dans les sociétés modernes, on constate une extension constante du rôle de la défense, si bien que le ministère d'avocat devient une partie intégrante de rorf,''anisrae judiciaire, et fonctionne régulièrement dans chaque phase du procès depuis le commencement jusqu'à la lin; la Fonction d'avocat, associée à la justice pour éviter à la société les périls d'un jugement non pufïïsaniment éclairé, est par suite, un office public. Sans iloutc l'avocat peut choisir le client, comme le client l'avocat, et sur ce puinti! y a une profession, mais il y aura toujours un avocat qui plaidera l'affaire; dans le cas où l'accusé ne peut pas ti-ouver de défenseur. l'article 29 ^ du code d'instruction criminelle déclare
II) Frank. Loc, cit.
qifil lui en sera nommé un d'office à peine de nullité là se révèle rolïice public (i). »
Sans contester ces raisonnements, qui sont certainement justes, on peut cependant répondre : La profession d'avocat présente, en sa nature, un caractère mixte de profession privée et de fonction publique, sans qu on puisse déterminer lequel des deux éléments remporte ; mais d'un côté, le principe de la liberté des professions reste entier; d'autre part, la fonction publique n'est pas la fonction politique ; en troisième lieu il n'est pas de texte pour défendre aux femmes l'accès des fonctions publiques, à plus forte raison, des professions uù domine peut-être le caractère privé; en admettant que la profession d'avocat constituât un office public, une loi spéciale serait donc nécessaire pour prononcer contre la femme l'incapacité de remplir cette fonction.
Recherchant alors si la piise en pratique de l'admission des femmes à l'exercice de la profession d'avocat ne présenterait pas de graves inconvénients, si des obstacles insurmontables ne viendraient pas entraver la réalisation de l'idée du progrès en cette matière, on se trouve en présence d'un certain nombre d'objections, dont les plus importantes concernent la qualité de femme mariée, la nécessité où se trouve quelquefois l'avocat de siéger comme juge, et la question embarrassante de savoir si les femmes peuvent en droit faire
CL) M. Ostrog. Op. cit., p. i5i sq.
partie de l'ordre des avocats, alors qu'elles Turent exclues des corporations.
Sur hi question des complications que pourrait entraîner la qualité de femme mariée, on dit d'abord ; La femme, qui ne peut rien faire sans l'assentiment de Ron mari, ne saurait faire pour autrui ce qui lui est interdit pour elle-même. Mais du motif qui a fait édicter la théorie des articles 2i5 sq. du Code civil, il semble, au contraire, que l'on doive conclure à la non autorisation de la femme mariée avocat. L'autorisation maritale n'est en effet requise que pour certains actes, pour ceux qui peuvent mettre en péril le patrimoine de la femme ; si elle a besoin de l'autorisation du mari pour ester en justice, ce qu'il faut traduire par figurer comme partie dans un procès, c'est parce qu'elle pourrait dans un procès téméraire, engager et exposer son patrimoine; or. la femme avocat ne saurait mettre en péril ses biens et ceux de sa famille, ni causer préjudice à aucun des siens; l'avocîit n'encourt aucune responsabilité à raison des avis et des conseils qu'il donne ; la (emnic mariée n'aura donc pas plus besoin de l'autorisation de son mari pour pratiquer au barreau, qu'elle n'en j besoin acluolleraent pour être admise dans le personnel enseignant de l'Etat ou dans les administrations publiques où on commence â admettre les femmes. Tout au plus, pourrait-on exiger que i.i femme rei,ul de son mari l'autorisation de pratiquer, comme la femme qui veut taire le commerce a besoin, aux termes de l'art. ^ du Code de commerce, de l'autorisa-
tion générale du mari. Mais ce serait assimiler la profession d'avocat à une profession purement privée, à une profession commerciale, et c'est une profession libérale, et on la veut ranger parmi les fonctions publiques.
On invoque ensuite un argument tiré de Tart. 214 du Code civil : « la femme est obligée d'habiter avec le mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider »; la femme mariée, dit-on, ne peut donc pas être avocat, elle pourrait être contrainte de transporter son cabinet où il conviendrait au mari de fixer sa résidence. Mais cette objection ne s'applique pas seulement à la profession d'avocat; mais elle frappe toutes les professions,!privées et publiques ; il faudrait, si l'on en tenait compte, interdire à une femme mariée d'être médecin, ou pharmacien, ou marchande publique ; on devrait exclure du personnel enseignant et des administrations publiques les femmes mariées, qui pourraient se trouver dans la nécessité d'abandonner leurs fonctions pour accompagner leur mari. Enfin le mineur ne devrait pas être admis au barreau, car aux termes de l'art. 374 du Code civil, il est tenu d'habiter avec ses parents.
Une plus grave objection est celle qui se résume ainsi : « Un avocat peut être appelé à compléter le siège du tribunal. Or, la loi a entendu écarter les femmes des fonctions judiciaires, donc la femme ne saurait devenir avocat. »
Cependant ce raisonnement ne semble pas irréfu-
table : de ce que. en l'état actuel du droit, les fonctions de jujje ne soient pas acces?ihles aux femmes, il ne s'ensuit pas nécessairement que celles-ci ne puissent Cire avocats; les conditions requises ne sont pas les mêmes dans les deux cas, et on n'a jamais songé à refuser la prestation de serment et l'inscription, soit au stage, soit au tableau, d'un avocat, sous prétexte qu'il ne remplissait pas les conditions requises pour l'exercice éventuel du devoir de suppléance : ainsi en Belgique, où le barreau est accessible aux étrangers, ceux-ci, bien qu'ils ne puissent ùtrc appelés à compléter le siège, peuvent cependant exercer la profession d'avocat (0- De même, en France, les mineurs sont appelés à plaider, bien qu'ils ne puissent remplir les fonctions de juge. Sur ce point, les femmes pourraient donc être avocats au même titre que les mineurs.
Reste la question de l'organisation des avocats en corporation; l'avocat, dit-on, n'exerce pas une simple profession, le barreau constitue un ordre, et cet ordre est inaccessible aux femmes, l'ordre des avocats est une corporation.
.Mais tandis que rationnellement rien n'implique l'idée que l'ordre, cette compagnie jouissant de certains privilèges et soumise à certaines règles, soit uniquement réservée aux hommes, juridiquement, s'il en fut ainsi au moyen âge, et jusqu'au xviir' siècle, l'édit de 1776 est venu permettre aux femmes de faire partie
(1) Franli. Op. cit., p. Sg-ôo,
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des corporations. En Belgique, la loi du 11 juillet i832, qui a créé Tordre civil et militaire de Léopold, reconnaît aussi aux femmes le droit d'en faire partie, et cet ordre renferme plusieurs dignitaires femmes. La difficulté d'ouvrir la corporation des avocats aux femmes n'existerait ainsi ni en fait, ni en droit.
Il ne subsiste donc en dehors de la tradition, aucune bonne raison pour exclure les femmes de la profession d'avocat; encore, les arguments traditionnels n'ont-ils qu'une faible valeur, au moins en France : outre qu'il semble étrange de voir invoquer le droit romain sur ce seul point, alors qu'on ne songe nullement à le faire en d'autres matières, où les prohibitions du préteur ne furent pas moins formelles, par exemple, pour écarter les aveugles (i) du barreau, pour exclure les femmes du commerce de banque (2) ; on pourrait, semble-t-il, argumenter de l'article 7 de la loi du 3o ventôse de Tan XIL aux termes duquel, les « lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts et les règlements (Mit cessé d'avoir force de loi dans les matières faisant l'objet du Code », pour opposer une lin de non recevoir aux textes du Digeste et aux coutumes du moyen âge. Le législateur moderne a voulu effacer toutes traces de l'ancien droit; sans doute, le décret de 1810 ne fait pas partie intégrante du Code de 1804, et, à ce point de vue, il n'est
(I) Loi I, Dig-, De Post., m, i.
(2,' I oi 12, !)i^-. De Edcndo, liv. II. tilrc i".
pas visé directement par la loi du 3o ventôse ; mais ce dernier texte en statuant sur le code civil, a implicitement statué sur les lois à venir destinées à le compléter. La matiire de la profession d'avocat se trouve réglementée à nouveau et dans tous ses détails par le décret de iSio, ce décret se suffit à lui-même ; on ne saurait légitimement emprunter au droit romain abrogé en 1804. pour en tirer une interprétation contraire à tous les principes du droit moderne.
Ce qui reste incontestable, c'est que le principe de la liberté des professions est un principe londamenlal de notre constitution, c'est que, d'un autre côté, au cas de silence de la loi, l'interprétation doit en Être donnée suivant l'esprit général de la législation. Or, en faveur de l'idée du progrès sur ce point, il y a plus que l'esprit général à invoquer: la loi elle-même pose en règle fondamentale, la capacité juridique des personnes; il faut un texte formel poiir y déroger.
Le temps n a donc pas marché en vain, lia consacré d'importantes réformes ci de réels progrès, en ce qui regarde Tinstruction scientifique des femmes et leur accès au-\ professions libérales. L'esprit de la tradition a été vaincu en celte circonstance par l'esprit de progrès et de justice ; l'opinion publique trop longtemps égarée, s'est enlin laissé gagner à l'évidence; Molière, qu'il ne faut pas confondre avec le bonhomme Chrysale, ne protesterait pas contre les
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réformes acquises, puisqu'il voulait « qu'une femme eût des clartés de tout ».
Mais ce qui a été conquis est quelque chose, ce qui reste à obtenir encore, est beaucoup.
Le principe d'égalité commence à s'affirmer aussi dans Texercicc des connaissances acquises, soutenu par le principe de la liberté des professions ; partout où la tradition n'a pas pris les devants pour s'assurer dans un texte de loi, un triomphe durable, elle doit céder devant l'esprit du progrès qui, par une interprétation libérale, affirme en son sens, tout ce qui ne lui est pas formellement dénié; il provoque déjà des modifications législatives en harmonie avec les principes d'équité et de justice, qui doivent dominer le droit positif et lui servir de règle idéale.
Chapitre III
Résultats des réclamations théoriques et pratiques dans la sphère des professions se rattachant aux fonctions publiques.
Sans être aussi satisfaisants, ni entrés dans une voie aussi rapide de succès, qu'en le domaine précédent de l'éducation et des professions privées, les résultats
l-0\rTIUNS l'Ulil.lQLEfi, 2:1 1
déjà obtenus dans la sphère plus élevée des fuactions publiques, accusent cependant une tendance marquée, do la faveur avec laquelle Topinion publique semble se réserver d'accueillir les innovations du progrès à venir.
La résistance que rencontra d'abord l'esprit du progrès, devait se concevoir ; à la différence des professions privées, pour lesquelles il trouvait un solide appui, dans le principe formel en sa faveur, de la liberté des professions, et d'autre part dans l'absence de tout texte prohibitif, il se heurta ici à des textes contraires; il fut arrêté en outre, par le courant entravé de l'évolution voisine sur les droits politiques, deux forteresses redoutables au pouvoir de l'esprit de la tradition. Mais le progrès était trop avancé dans le domaine des professions privées pour reculer devant ces difficultés; ne pouvant les attaquer de front, on put au moins les tourner et diviser les questions. Ce que l'on ne pouvait certainement pas obtenir quant à présent, c'était l'admission, de plein droit, aux fonctions publiques impliquant essentiellement la capacité politique ; mais pour les autres, on pouvait d'abord s'appuyer sur le principe de la liberté des professions, invoquer, ensuite l'absence de texte formulant le principe de l'exclusion des femmes des emplois civils. C'était un assez vaste champ ouvert à l'action du progrès; il s'y développa, etil n'est sans doute paséloigné aujourd'hui d'ébranler, à leur tour, les dernières forteresses de la tradition.
Si on admet encore en général que les femmes ne
peuvent pas, de plein droit, remplir des fonctions publiques, un grand nombre d'actes législatifs sont venus apporter au prétendu principe des dérogations multiples; non seulement aux Etats-Unis, mais en Europe et particulièrement en France, la réforme est commencée; parti de fonctions subalternes et peu importantes dans l'organisation générale de TEtat, le mouvement s'étend aux emplois plus élevés, et a déjà gagné en Amérique où l'évolution atteint les derniers termes, quelques-unes des fonctions publiques supérieures.
^ I l'Uat de la question en Amérique,
Actuellement, l'aptitude de la femme à remplir des fonctions publiques différentes des fonctions politiques, n'est plus contestée dans le Royaume-Uni ; presque tous les services lui sont accessibles ; noa seulement les services de l'enseignement, des hôpitaux, de l'administration, mais celui des cultes et, sous quelques réserves, le service de justice.
a). Dans le domaine de l'enseignement public, les femmes sont admises aux fonctions de professeur et d'administrateur. Les fonctions de professeur leursont ouvertes sans restriction et i\ tous les degrés, les femmes sont admises à professer môme dans les facultés. Les fonctions d'administrateur, leur sont également très largement ouvertes; elles peuvent être élues
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« Commissaire scolaire ° et prendre part à. tout ce qui royarde Tadministration des écgies (i)- Elles peuvent être directrices et même occuper la Fonction supérieure de « County superintendent " à la tôle du département de rinstruction dans le Comté (3) ; celle de • State superintendent of tlducalion « à la tète du département de l'instruction dans l'Etat leur est plus rarement confiée (3).
/'). Les femmes ont aussi accèsaux ronclions Je médecin en chef des hôpitaux; une loi d'avril 189!) vient d'imposer unefenirae médecin dans chaque asile féminin d'aliénés (4). Elles peuvent également faire partie des commissions d'inspection pour les hôpitaux et les hospices.
c). Le nombre des femmes employées dans l'administration générale est considérable. En i88t, les administrations publiques de l'Etat, ^civil service), ne comptaient pas moins de 3.216 femmes dans leur personnel supérieur ou inférieur (5). Les autorités muni-
I cîpales ou locales avaient i.3o4 employés féminins. Les services télégraphiques ou téléphoniques en
[ comptaient 2.228. Entre autres fonctions supérieures,
(1) M. Ostrog-, Op. cit., p. isS et i35.
(2) Léon Gîraud. Mémoire sur la condition des fcmmos au \ point de vue de l'exercice des droits piibliuseï politiques, p. 14^,
(3) L. Giraud, id., ibid.
(4) L. Giraud, id.. ibid.
<S) Cl. Breuillac. Coud, civique cl politique des fcmnieB , I P' 91-
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on conlie aux femmes Tinspection du travail des femmes dans les manufactures de TEtat, l'inspection des prisons de femmes ; dans le même ordre de fonctions, mais à un degré moins élevé, la garde des détenues dans les prisons de femmes, et récemment dans les postes de police des grandes villes; un office, à la fois judiciaire et administratif, Toffice des « police matrons », corps de femmes attachées aux postes de police, vientd'être créé dans toutes les villes de 25.ooo habitants et au dessus (i).
Un grand nombre de femmes sont également employées dans les bureaux comme rédacteurs, expéditionnaires, sténographes. Les places de sténographes auprès des Chambres leur sont môme ouvertes, et aussi les places de bibliothécaires publics. On trouve enfin des femmes secrétaires de hauts fonctionnaires et rétribuées par TEtat; c'est une femme qui remplit la fonction de secrétaire militaire auprès du gouverneur d'iowa; la place de clerk de Tadjudant g"énéral est aussi actuellement tenue par une femme (2).
d). Mais, contrairement à ce que Ton observe dans la question de l'admission des femmes aux diverses fonctions administratives, qui semble s'acheminer, par une marche constante vers la complète égalité entre les deux sexes, les fonctions qui se rattachent au service de justice, sans rencontrer une résistance sérieuse,
(1) Léon Giraud. Op. cit., p. 149-150.
(2) L. Giraud. Loc. cit.
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devinrent, après les premiers succès, Tobjel de restrictions partielles. Dans la plupart des Etats (i), les femmes ont obtenu d'exercer les emplois de notaire et de greffier, donnant Tauthenticité aux actes; les Etats d'Ohio et de Visconsin (2) ont fait des lois spéciales pour admettre les femmes aux fonctions de notaire public. Depuis longtemps et dans presque tous les Etats, elles remplissent la fonction d'avoué qui, aux Etats-Unis, se confond avec la profession d'avocat (3); mais un grand nombre d'Etats ont encore une législation qui s'oppose expressément à Texercice, par les femmes, de la profession de notaire ou de greffier ; par exemple, l'Etat d'Illinois exige que l'aspirant soit citoyen des Etats-Unis; l'Etat de jMinnesota, qu'il soit électeur; les fonctions spécialement judiciaires de magistrat et de juge ne leur sont pas encore pleinement accessibles. On cite deux Etats, le Kansas et le Wyoming, où les femmes peuvent être juge de paix; mais la législation générale stipule, parmi les conditions nécessaires pour remplir la fonction de juge, celle de « citoyen mâle ». Cependant le principe a déjà subi quelques dérogations partielles qui semblent faire présager que l'évolution ne s'arrôiera pas à ce terme
(i) A TËst, dans le Maine ; à TOuest, dans Indiana et lowa. (L. Giraud. Op. cit.), p. 141.
(2) M. Ostrog:. Op. cit., p. 142.
(3) On désigne les gens de loi sous le nom d'attorney ou consellors at latif. (Frank. Op. cit.), p, 34.
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incomplet; mais elle devra, sans doute, attendre le développement parallèle de révolution des droits politiques ; les deux territoires du Wyoming et de Washinj^'lon, où les femmes siég-èrent au jury pendant quelques années, avaient, à Tépoque correspondante, accordé le suffrag-e aux femmes (i). Les lois de 1869 pour le Wyominy, et de liMi^ pour le territoire du Washington, ayant été depuis déclarées inconstitutionnelles par la Cour suprême, les femmes perdirent en même temps le droit de siéger au jury.
e). Les fonctions se rattachant au service de justice sont d'ailleurs presque les seules auxquelles on semble hésiter encore à admettre les femmes. Outre qu'on leur ouvre sans restriction tous les services de l'administration générale et particulière, et même des fonctions en quelque S')rte gouvernementales, les femmes ont encore accès aux fonctions sacerdcAales. Un certain nombre de sectes, les congrégalionalists, les baptists, les unitarians, ont admis les femmes au ministère religieux; et en qualité de ministre, elles peuvent consacrer les mariages: et non seulement les autres habitants acceptent les unions ainsi contractées comme aussi régulièreîs et légales que si elles avaient été célébrées par un pasteur de l'autre sexe, mais les législatures des Etats les admettent à remplir les fonctions publiques de ministre ou chaplain. On comptait, en 1880, 1 65 femmes ministres (Women preacliers). De 1872 à 1875,
(1) M. Ostrog:. Op. cit., p. 140.
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ce fut une femme qui remplit la fonction publique de chaplain dans le Sénat du Connecticut. Elle fut nommée officiellement et appointée, comme l'avaient été ses prédécesseurs (i).
Etat de la question en Europe et spécialement
en France.
Tandis que révolution est peu éloignée, aux Etats- Unis, d'atteindre le terme final qui doit assurer le triomphe définitif des idées d'équité et de justice, sur les derniers vestiges d'un état de choses que pouvaient à peine justifier les origines difficiles des société, où la force fut l'élément primordial et la condition nécessaire de développement et de prospérité, l'Europe, plus riche de souvenirs historiques, et moins indépendante devant les mœurs traditionnelles, tarde à franchir les quelques degrés qui restent comme un dernier hommage rendu à l'esprit de la tradition, et ménagent l'affirmation trop subite de principes que l'on craindrait de voir troubler, par une application sans transition, l'harmonie générale des institutions.
Parmi les fonctions publiques, la majorité des pays d'Europe n'a encore ouvert aux femmes que des emplois subalternes, de ceux, a-t-on dit, « qui ne sont dans
(I) L. Giraud. Op. cit., p. 145.
Chauvin. 17
le mouvement du service public que les gestes réflexes chargés de Texéculion matérielle par opposition à ridée qui conçoit et à la volonté qui décide (i). » Sans résister ouvertement à Tidée du progrès, on n'en suit ainsi l'impulsion qu'en satisfaisant à Tesprit traditionnel: si on consent à donner aux femmes quelques emplois dans les services publics, au moins on ne rompt pas avec le principe d'infériorité et de subordination nécessaire, les femmes ne seront employées dans l'œuvre de l'Etat que comme des « instruments plus on moins inconscients dirigés d'en haut (2). » En partant de ces principes et en recherchant dans les différents services publics, lesquels comportent la division en fonctions de pure direction, et opérations simplement mécaniques, on arrive à établir deux ordres, administratif et judiciaire, dont le premier seulement, reçoit la ligne de démarcation entre les diverses attributions.
Dans l'ordre judiciaire, dit-on, toutes les fonctions ont le même caractère ; l'exécution matérielle ne se distingue pas de la direction réfléchie; de plus, elles constituent une délégation immédiate de la souveraineté, leurs titulaires sont des représentants directs de la majesté du prince ou du peuple, ces fonctions impliquent toutes, la capacité politique : dès lors, aucune fonction judiciaire proprement dite n'est en principe accessible aux femmes. Cependant, si on
(I) M. Ostrog. Op. cit., p. i32.
(2} Id., ibid.
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admet que la profession d'avocat est un office public se rattachant à Tadrainistration de la justice, quelques pays d'Europe ont déjà commencé à abandonner la tradition pour suivre l'exemple des Etats-Unis : la Russie avant 1876, la Roumanie depuis 1891 et dans quelques années peut-être, d'autres encore; et si aucun pays d'Europe n'a encore ouvert aux femmes, ni les fonctions de juge et de magistrat, ni même les professions d'avoué, de notaire, greffier, huissier, cependant, quelques pays, la France notamment, commencent à les employer comme clercs et expéditionnaires dans des cabinets d'avocats, dans des études d'avoués et d'officiers ministériels (1). Ainsi se prépare lentement, la réforme plus ou moins éloignée de la législation sur ce point. Des lois nouvelles seront sans doute nécessaires pour continuer l'évolution, les principes généraux se heurtant en la matière à des textes formels dans leur rigueur exclusive : telle en France la loi sur le notariat du 25 ventôse de l'an XI, qui statue que, pour être admis à exercer les fonctions de notaire, il faut jouir des droits de citoyen.
Dans l'ordre administratif, distinguant les fonctions qui impliquent la capacité pohtique, et celles qui ne sont pour ainsi dire que l'exécution matérielle, souvent mécanique, des règles prescrites, la majorité des pays
(i) On comptait, en 1881, 109 femmes clercs d'avocats etd'ofliciers ministériels en France. Recensement général de 18804 Frank (La l'cmme avocat), p. 84.
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d'Europe admet les femmes aux secondes; ainsi, presque partout, lès femmes ont obtenu Taccès dans les situations subalternes du service des postes et télégraphes, ou des chemins de ler ; cette admission a lieu, soit en vertu de règles générales établies par des ordonnances ou des décrets, soit par tolérance de ladministration, qui admet les femmes au service, après les avoir « dispensées de leur sexe *, selon la phraséologie bureaucratique de certains pays. En Russie, un règlement général, promulgué en 187 1 sous forme d'ordre impérial sanctionnant une délibération des ministres réunis en conseil et présidés par Tempereur, établit que les femmes pourront être admises aux emplois subalternes du service médical, aux bureaux de télégraphes, au service de comptabilité de l'administration des écoles et lycées de jeunes filles, et aux établissements d'enseignement, du ressort de cette administration ; mais, excepté les cas énumérés, « est et demeure interdite, l'admission des femmes dans un service public quelconque, aux emplois d'expéditionnaires, et à d'autres fontions, soit à la nomination du gouvernement, soit électives (i) *.
Comme la Russie, le Danemark exclut encore les femmes des services publics supérieurs; c'est ce qui ressort de l'ordonnance royale du 25 juin 1875 sur l'admission des femmes à l'Université de Copenhague;
H) Ordonnance du 14 janvier, 1871. M. Ostrog. Op. cit., p. 137.
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l'article 3 de cet acte stipule « que les examens universitaires et les grades académiques ne donnent pas accès aux femmes dans les carrii;res administratives (i) ».
En dehors des emplois subalternes qui leur sont ouverts dans l'administration, les femmes ont encore accès à la carrière de l'enseignemcnl. Mais tandis que, sur les autres points, l'évolution rencontre encore une sérieuse opposition, la sphère de l'enseignement public présente, à l'idée du progrès, un champ plus favorable de développement.
D'abord admise dans les écoles de filles, l'action pédagogique des femmes fut bientôt étendue aux écoles de garçons dans l'cnseignernenl primaire ; actuellement, elle vient d'obtenir l'enseignement secondaire des jeunçs iilles: il est même quelques pays d'Europe. l'Italie, l'Angleterre, la Suède qui ont admis des femmes à professer dans l'enseignement supérieur : à l'Université de Stockolm, une Russe récemment décédée professait les mathématiques (2) : en Italie, c'est une temme qui occupe la chaire de pathologie à rUniversitc de Pise ; en Angleterre, beaucoup de femmes occupent des chaires dans les facultés de médecine.
La France, comme dans la question des professions privées et de l'éducation générale, semble aussi, dans la question de l'admission des ferrme? aux fonctions
(1) AQQuaire, V, p. Soi.
(2) M, Oslroj;. Op. cit., p. l3û, note 1.
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publiques, tenir un rang intermédiaire entre les Etats- Unis et les différents pays de TEuropc; comme les derniers, elle n'a pas encore songé à réformer sa législation du commencement du siècle, et maintient l'exclusion traditionnelle des femmes de toutes les fonctions judiciaires, et de toutes celles qui impliquent essentiellement la capacité politique. Mais à Timitation des Etats-Unis, elle commence à ouvrir largement aux femmes tous les autres services. Successivement, presque tous les ministères ont libéralement ouvert leurs cadres à l'élément féminin, depuis le ministère de rinstruction publique et de Tintérieur, jusqu'aux ministères des finances, des postes et télégraphes et des travaux publics. Le ministère de la justice, auquel il faut joindre les cultes, leur reste seul absolument fermé, le ministère de la marine et celui de la guerre offrant même quelques emplois ofticiels aux femmes. a) La matière de l'enseignement public est celle où tend à s'affirmer le plus le principe de l'égalité des sexes. Les fonctions confiées aux femmes y sont de même nature que celles qui sont confiées aux hommes ; les conditions d'admission à exercer l'emploi sont identiques ; il ne subsiste que quelques différences qui disparaîtront nécessairement au cours de l'évolution générale, celles qui portent sur les programmes d'études, sur les traitements, et peut-être sur le caractère des établissements où les uns et les autres sont admis à professer. Dans l'enseignement primaire, les femmes ont accès aux carrières du professorat et de
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la direction des écoles, au degré élémentaire et au degré supérieur; elles peuvent exercer les fonctions d'institutrice titulaire ou adjointe, dans les écoles communales de filles ; celles de directrice d'écoles maternelles ou salles d'asile; dans les établissements primaires d'enseignement supérieur, celles de directrice d'adjointes internes et. de professeurs externes (i). En cette matière un décret du 25 décembre 1882 a aussi admis les femmes à remplir les fonctions d'inspectrice ; en outre, par deux lois récentes, une place leur est réservée dans l'administration scolaire de l'instruction publique, depuis que cette administration est dirigée avec le concours de conseils en partie électifs. Les femmes ont été admises à ces derniers, par la loi du 27 février 1880 (2) relative au Conseil supérieur de l'instruction publique, et la loi du 3o octobre 1886 (3) sur l'organisation de l'enseignement primaire. Dans le Conseil départemental de l'enseignement primaire, parmi les membres de droit, siège la directrice de l'école normale des institutrices, et parmi les membres élus, deux personnes choisies par leurs collègues, les institutrices publiques du département (4). Dans le Conseil supérieur, aux élections de six membres de
(1) Loi du 29 juillet 1881 mod. Décr. 26 déc. i885. Cf. Loi 28 mars 1882.
Adde. Loi 28 mars 1886.
(2) Tripier. Suppl., p. 964.
(3) Tripier. Suppl., p. 1173.
(4) Art. 44, 4« et 5** de la loi du 89 octobre 1886.
264 M^^S IFiiMPS MOHKRNES.
renseignement primaire, prennent part les directrices des écoles normales primaires, les inspectrices générales et les déléguées spéciales chargées de l'inspection des salles d'asile (i). Les femmes, en cette matière, ne possèdent pas seulement Télectoral, elles ont aussi l'éligibilité au Conseil supérieur qui a, non seulement des attributions consultatives d'une très grande portée pour TKtat et la société, mais des pouvoirs de juridiction administrative (2). Ce ne sont donc pas seulement les fonctions subalternes qui sont ici confiées aux femmes, mais les fonctions les plus élevées, et qui les mettent sur un pied d'égalité absolue avec leurs collègues de Pautre sexe.
L'évolution est moins avancée en ce qui concerne l'enseignement secondaire.
En vertu de la loi du 21 décembre 1880 (3), les femmes peuvent occuper dans les lycées et collèges de jeunes lilles les places de directrices, maîtresses ad-
(i) Loi du 27 fjvricr lîl^îo, art. f»^ in fine.
(2) Le Conseil supérieur statue eu appel et en dernier ressort sur les jugements rendus par les Conseils académiques en matière contentieuse ou disciplinaire (a. 7, al. i).
Il statue égralement en appel et en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils départementaux, lorsque ces jugements prononcent l'interdiction absolue d'enseigner, contre un instituteur primaire public ou libre. (Art. 7, al. 2, loi du 27 février 1880).
(3^ Tripier. Suppl., p. 1012.
FONCTIONS pcci.iyrrîs n rnskignemiînt. ;ud jointes, maîtresses répétitrices et professeurs ; la loi du 26 juillet i88i {1) portant création d'une école normale destinée à Former les professeurs femmes de cet enseignement, leur a ouvert de nouvelles places de directrices et de professeurs ; mais l'organisation reste incomplète, en ce sens que le léfïislateur n'a pas encore créé d'enseii,''nement secondaire supérieur pour la formation des professeurs femmes, devant fournir ie personnel enseignant de l'école normale supérieure. Actuellement, on doit recourir à des professeurs hommes.
Dans la sphère de l'enseignement supérieur, la France n'a pas encore eu à se prononcer sur la question de savoir si une femme, munie des diplômes exigés par la loi, serait admise à professer dans les Facultés et dans les Universités. iMais ici, comme sur la question de la profession d'avocat, il y a tout lieu de croire que, n'ayant pas à aller directement à l'enconlre d'un texte législatif prohibitif, et la fonction n'impliquant nullement la capacité politique, l'esprit du progrès triompherait aisément de l'esprit traditionnel ; ce serait des iîtats-L'nis. de l'Angleterre, de la Suède, de l'Italie, que la France suivrait sans doute l'exemple libéral.
h) Après le ministère de l'instruction publique, celui de l'intérieur offre un certain nombre d'emplois aux femmes dans le service des prisons et de l'assistance
Il Tripier, Suppl., p. rtt'>4.
publique. Dans les prisons, les femmes sont admises aux fonctions de gardiennes des détenues et même aux emplois supérieurs d'inspectrices. Un grand nombre de femmes sont employées dans les hôpitaux et hospices en qualité d'infirmières laïques ou religieuses. Des femmes ont la direction du quartier réservé aux femmes, à Thospice d'aliénés de Charenton ; il existe à Bordeaux une école de sourdes-muettes, dont le personnel est également recruté parmi les femmes (i). Celles-ci sont encore employées dans les maisons d'accouchement, dans les ouvroirs pour les jeunes filles et les femmes, dans les maisons de filles lepcnties, dites filles de Saint-Michel. Sans admettre encore les femmes aux emplois de médecin en chef dans les hospices et hôpitaux, comme cela se fait aux Etats-Unis, on commence cependant à leur confier des fonctions analogues ; c'est une femme qui occupe la place de chef, à l'Ecole d'accouchement (2). L'institution des «r polices matrons » dans les postes de police est encore inconnue en France (3).
c) Dans le département des finances, le Crédit Foncier emploie les femmes dans la comptabilité, notamment au service des titres ; elles y sont au nombre de deux cents environ ; la Banque de France, le Timbre, le Comptoir d'Escompte leur confient les mêmes
(1) G. Brcuillac.Cond. civique et politique des tommes, p. 85.
(2) Block. Dict. d'administration. Femme.
{3) L. Giraud. Op. cit., p. i5o.
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fonctions. Dans un autre ordre d'idées, l'Etat emploie un grand nombre de femmes dans la fabrication des cigares et cigarettes de ses manufactures ; en ce qui concerne la vente du tabac, la femme peut, soit gérer les débits pour le compte des titulaires, soit devenir elle-même titulaire (i).
d) Le ministère des postes et télégraphes est un des premiers qui ait offert des emplois aux femmes ; depuis longtemps, celles-ci sont admises à remplir les fonctions de receveuses, où elles ont la possibilité d'authentiquer les actes (2) ; le nombre de femmes employées comme télégraphistes est considérable (3) ; il faut y joindre celles qui depuis quelques années sont employées aux téléphones.
e) Le ministère des travaux publics qui avait déjà depuis longtemps admis les femmes aux fonctions su-
(i) Les bureaux de tabac sont donnés aux candidats qui figurent sur des listes établies par une commission, dans une des trois catégories suivantes :
i'^ Veuves ou filles d'anc. off*. sup.jd'anc. fonctionnaires civils supérieurs, d'officiers inférieurs s'étant signalés par des actions d'éclat ;
20 Veuves ou filles d'anciens fonctionnaires de grade inférieur, civils ou militaires;
3* Personnes qui ont accompli un acte de courage ou de dévouement. (G. Breuillac. Op. cit., p. 86'.
12) Da. um, II, 33. Note de M. Glasson.
(3; Le bureau télégraphique du Palais de la Bourse, à Paris, ne comptait pas moins de 70 femmes en 1884. (Rapport de M. Cochery du 25 juin 1884.)
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ballerncs de garde-barrière et de distributrice de billets, leur a confié, en 1886, les fonctions supérieures de chef de gare (i).
/) Enfin, il n'est pas jusqu'aux ministères de la marine et de la guerre qui n'offrent des emplois aux femmes. Celles-ci sont d'abord employées dans les hôpitaux militaires pour soigner les malades et les blessés. Les hôpitaux de Tarmée de terre furent d'abord desservis par la congrégation religieuse des sœurs de Saint- Vincent-de-Paul ; puis par la Société des veuves et des filles des défenseurs de la Patrie tués à la guerre ; depuis quelques années, par le personnel de la Société neutre des ambulances portant le brassard à la croix rouge de Genève. Les hôpitaux de la marine sont soumis au même régime que ceux de l'armée de terre ; ils sont desservis par les sœurs de la Sagesse et de Saint-Thomas-de-Villeneuve (2).
Le ministère de la marine et celui de la guerre offrent encore aux femmes, les emplois officiellement reconnus et réglementés de vivandières et de cantinières, pour assurer la nourriture des sous-officiers dans les cantines. Enfin si les femmes ne sont pas soumises au recrutement, et si les écoles militaires destinées à former les officiers leur sont fermées, elles peuvent s'enrôler comme volontaires, au moins en temps de guerre, et conquérir sur les champs de bataille des
(1) G. Breuillac. Op. cit., p. 87.
(2) G. Breuillac. Op. cit., p. 85.
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grades militaires qui ont, pour elles, la même valeur que pour les hommes et leur sont un titre légitime à être pensionnées par T Etat. Déjà avant 1 789, Thistoire nous a conservée le nom de Geneviève Prenoy dite le chevalier Balthazar qui fut lieutenant de cavalerie dans le régiment de Condé. Pendant la Révolution, les sœurs Fernig furent lieutenants de cavalerie sous Dumouriez. La Convention alloua une pension annuelle de 3oo livres qui fut ensuite portée à 55o, au souslieutenant d'infanterie Catherine Pochât (i).
Sous r Empire, plusieurs femmes s'illustrèrent aussi dans le métier de soldat et conquirent des grades dans Tarmée ; entre autres, Marie Schellink, entrée au service, au 2^ bataillon belge, fut successivement caporal, sergent, sous-lieutenant, enfin pensionnée et faite chevalier de la Légion d'honneur en récompense de ses services (2).
L'idée du progrès,c]ui s'affirme ainsi dans le nombre d'emplois plus considérable, de jour en jour, auxquels on admet les femmes, triomphe aussi dans la situation
U) Le Ministre de la Guerre à la citoyenne Catherine Pochât, sous-lieutenant, demeurant à Paris, rue de Bussy, n» 3o3 : « Je vous donne avis, citoyenne, qu'aux termes de Tart. 54 du décret du 28 fructidor an VII, votre pension vient d'être convertie en solde de retraite, et fixée à la somme de 55o francs.
€ Je vous salue,
€ Carnot. »
(G. Breuillac. Op. cit., p. 38, note 2.)
(2) Jean Alesson. Les Femmes militaires, p. 23.
qui est faite aux femmes fonctionnaires ; elle est, en général, la même que celle des hommes, pendant la durée du service, et après la cessation des fonctions pour le droit à pension. Ce dernier droit, qui fut accordé, sous la Révolution et sous l'Empire, aux femmes soldats au même titre qu'aux hommes, ne fut pas contesté aux femmes fonctionnaires civils. La loi du 9 juin i853 (i) sur les pensions civiles, bien que ne visant formellement que les fonctionnaires hommes,' a été étendue, par une jurisprudence constante, aux fonctionnaires femmes. Comme les hommes, les femmes qui restent dans leurs emplois le temps déterminé par la loi, ou qui contractent des infirmités dans Texercice de leurs fonctions, ont droit à une pension de retraite; elles y ont droit aux mêmes conditions que ceux-ci, pour elles-mêmes, durant leur vie, et après leur mort, pour leurs orphelins mineurs. Les femmes sont ainsi placées dans un état d'égalité absolue, vis-à-vis des hommes en ce qui concerne la jouissance de la pension. Cependant, sur le point de savoir si le droit à pension d'une femme fonctionnaire ouvrait également à ses orphelins mineurs, comme à ceux des fonctionnaires hommes, aux termes de l'article i6 de la loi du 9 juin i853, le droit à un secours annuel égal au tiers de la pension due au fonctionnaire, il y eut, en 1881, une tentative de revirement dans la jurisprudence. La question fut soulevée en 1880; une ex-receveuse des
(I) Tripier. SuppL, p. 454.
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postes, lilulaire d'une pension de reliai le de 411 fr. était morte laissant trois enfants mineurs; un avis de la section des finances du Conseil d'Etat du 4 janvier 18O1, déclara alors que la loi duojuin 1 853 n'autorisait pas la réversibilité de la pension aux enfants, quand c'était la mère qui avait obtenu la pension en qualité de fonctionnaire, et le ministre des postes et télégraphes repoussa la demande adressée au nom des enfants mineurs par leur père, et tuteur légal. On en appela au Conseil d'Etat. 11 fut alors argumenté de la jurisprudence constante à appliquer, sans conteste, la loi de i853dans toutes ses dispositions aux femmes fonctionnaires ; de plus, jamais auparavant, on n'avait mis en doute que les orphelins d'une femme fonctionnaire pussent invoquer le bénéfice de l'article 16, et réclamer l'allocation d'un secours annuel, comme les orphelins d'un fonctionnaire homme; notamment, en 1870, 1873, 1874, des liquidations de secours annuels avaient été soumises en faveur des enfants mineurs de plusieurs receveuses des postes, à la section des finances qui n'avait fait aucune difliculté pour les approuver; sans doute, l'article lO ne vise textuellement que les orphelins des hommes fonctionnaires, mais on ne saurait, sans contradiction, s'en tenir à la lettre de la loi pour cet article unique, tandis qu'on n'hésite pas à étendre aux femmes toutes les autres dispositions qui cependant ne visent également que les hommes. La question ne pouvait pas faire de doute; aucun motif, ni rationnel, ni juridique, ncjustifiail ce retour partiel à
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l'idée traditionnelle de l'inégalité des sexes ; un arrêt du Conseil d'Etat du 3 mars 1882 (i), vint confirmer la jurisprudence antérieure, et déclarer que la disposition de rarticle 16 de la loi duc juin i853, qui accorde des secours annuels aux orphelins laissés par un fonctionnaire décédé titulaire d'une pension civile, s'applique aux orphelins laissés par une lemme fonctionnaire.
Ainsi, sûre et féconde, grandit et s'étend l'évolution, partout où des textes directement opposés ne viennent pas l'entraver, ni la question de la capacité politique l'arrêter dans ses progrès légitimes; la vieille idée traditionnelle de l'inégalité des sexes, de l'infériorité et de la subordination nécessaire de l'un vis-à-vis de l'autre, s'atténue au point de s'effacer presque, de disparaître même complètement, dans la réglementation des droits et des devoirs tenant à la fonction ; la justice, ici aussi, a commencé à s'imposer, à l'égalité de savoir tend à correspondre l'égalité de titre à exercer les fonctions publiques ; à égalité de services rendus, égalité de récompense.
(1) D. i883. nie partie, p. 65.
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Chapitre IV Professions littéraires et artistiques
Tandis que l'cvolutiuii devait ctre lente et laborieuse, au point de vue des professions se rattachant au\ fonctions publiques; qu'elle fut plus facile et rapide, pour les professions privées, soit qu'elles appartinssent au commerce et à l'industrie, où le peu de considération était une garantie de bon accueil en faveur du principe d'é{,ralitè, soit qu'elles fussent au nombre des professions libérales, comme la profession de médecin et de pharmacien, où la tradition ellemême fournissait un point de départ au progrés, et pourvu quelles ne présentassent aucun élément d'office public, comme la profession d'avocat, ce qui faisait alors retomber la profession au rang moins favorable, quant à l'évolution, des fonctions publiques: dans le domaine des arts et des lettres, ou les carrières ouvertes furent de tous temps accessibles aux femmes. ou elles appartenaient à la sphère des occupations intimes et purement privées, qui ne reçoivent aucun LOQtrule, qui souvent ne tiennent compte ni de l'approbation ni du blâme de l'upinion publique pour se produire, et qui s'adressent à un public d'élite, dont le jugement plus éclaire et impartial, accueille en gêné-
ral Tœuvrc qui lui est soumise, selon ses mérites et sa valeur propres.
Cependant, révolution qui se produisit dans le domaine de Téducation retentit jusqu'à un certain point dans celui des arts et des lettres ; ce fut surtout à partir de Tépoque où on commença à enseigner le dessin et la peinture aux femmes, dans les différentes écoles et pensionnats, qu'il se révéla des peintres parmi les femmes; le nombre des femmes écrivains est beaucoup plus considérable aujourd'hui, qu'il ne le fut au commencement du siècle et dans les siècles précédents.
En ce qui concerne les arts, la situation des femmes n'est toutefois pas encore la même que celle des hommes. Elles sont reçues à concourir avec ceux-ci pour Tadmission de leurs œuvres aux salons, elles ont les mêmes moyens d'éducation artistique, les musées leur sont ouverts, elles sont reçues à y travailler aux mêmes conditions que les hommes, mais TEcole des beaux-arts ne leur est pas ouverte (i). Cette situation d'inégalité inexplicable, dans la patrie de M"'*' Vigé- Lebrun, de Rosa Bonheur et de Madeleine Lemairè, a attiré l'attention de quelques femmes qui se sont consacrées aux arts; parmi elles, il faut nommer \lmt Bertaux, statuaire de mérite, fondatrice de la Société des femmes peintres et sculpteurs. Par ses soins, des expositions d'œuvres d'art dues au pinceau
{i) Ordonnance 1B19, modif. Décr. i3 nov. i863.
PROKESSIONS AHTlSTKjf lih lîT 1.1TTÉR.\IR1;S. l'jS
OU à rébauchoir de lemmesartislos, ont été organisées avec un plein succès. Cette tentative, encouraj^ée par la critique, approuvée par le public, ne démon tre-t-ellc pas l'injustice de l'exclusion qui pùse sur les femmes, quand il s'agit d'une partie de l'éducation ai'tistique? puisqu'on applaudit à l'expositioii de ces merveilles : « le portrait d'une mère et de son eufant », le • labourage dans le Berry », pourquoi ferme-t-on la porte des concours, dans l'Ecole des beaux-arts, à des femmes qui deviendraient peut-être les émules uu les supérieures de Al'"* Vigé-Lehrun et de Rosa Bonheur?-'
Parmi les carrières artistiques qui donnent lieu aux régleraentalions du législateur, et qui ne sont pas du domaine purement privé, la profession d'actrice, qui avait été accessible aux femmes en droit romain, jusqu'à Théodosc (385). qui leur l'ut ouverte à nouveau à partir du xvu"^ siècle, ne cessa plus dés lors d'offrir un vaste champ d'emploi à leur activité; la déclamation. le chant, la danse, sont autant de branches diverses que peuvent cultiver les femmes.
Au point de vue juridique de l'exercice de la profession, les actrices ont les mêmes droits et sont soumises aux mêmes règlements que les acteurs, il n'y a pas de différence sociale entre les uns et les autres; B'il existe quelques difféi"ences, ce sont celles qui se rattachent au droit civil : ainsi la femme mariée a besoin de l'autorisation maritale pour contracter un engagement artistique, assimilé à une entreprise com- Riercialc ; mais hors de là et au point de vue unique de
la profession, il y a égalité de droits pour les deux sexes. L'Etat donne aux femmes les mêmes moyens d'instruction qu'aux hommes. L'école nationale du Conser vatoire de musique et de déclamation est ouverte aux deux sexes ; l'égalité existe même au point de vue pécuniaire : le talent réel de l'artiste étant en général la seule considération qui détermine ses chances de succès.
Les carrières littéraires d'écrivain et de journaliste sont aussi aujourd'hui accessibles aux femmes aux mêmes conditions qu'aux hommes.
En ce qui concerne les livres, brochures, et autres publications du môme genre qui forment la presse non périodique, les droits de la femme furent de tous temps égaux à ceux de l'homme.
L'Académie française n'a pas cru cependant devoir ouvrir ses portes aux femmes écrivains; c'est là un phénomène bien singulier à une époque où les lettres s'honorent des œuvres de femmes comme M"*' de Staël et M™^ Georges Sand et ne se glorifient guère des poésies (pour ne citer qu'un nom) de M. Baour- Lormian, de l'Académie française.
Quant à la presse périodique, les journaux et revues paraissant à jour fixe ou par livraisons, ce n'est que depuis 1881 que la femme jouit sur tous les points des mêmes droits que l'homme. Le droit des femmes à être imprimeur ou libraire ne leur fut jamais contesté ; elles purent aussi de tous temps rédiger des articles dans les journaux, et même être propriétaires de
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l'un de ces organes de publicité ; mais le droit de yorancc ne leur fut dêfinitivenient reconnu en France que par une circulaire du 9 novembre i(38i, commentant la loi sur la presse du 29 juillet iSSi.
D'aprOs la loi de 1828 sur la presse (i), pour être gérant d'un journal, il iallait avoir la qualité requise par l'article 980 du Code civil (2). c'est-à-dire être du sexe masculin.
Sous l"empirc de la loi du 1 1 mai 1868 (3), les dispositions de 1828 sur la gérance, étaient considérées comme restant toujours en vigueur.
La loi du 29 juillet 1881 (4) qui régit actuellement la presse, statue que le gérant devra être • français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils, et n'ôlre privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire (5). »
En l'absence, dans le texte, de toute réserve sur le sexe du gérant, les femmes doivent être considérées comme capables d'en remplir les fonctions. Ce fut l'interprétation que donna le garde des sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881 : celui*ci déclara que les conditions de la législation antérieure au sujet du sexe du gérant étant supprimées, les femmes pouvaient
(1) Loi du [fi juillet 1R28. Tripier. Suppl. p. '.
(2) Art. 5 de la loi du lo juillet i8a8.
(3) Tripier. Suppl., p. 639.
(4) Tripier. Suppl., p. io38.
(5) Art. 6, al. i.
exercer auj()urd'hui la gérance. 11 est d'ailleurs entendu que les femmes mariées, ne pouvant engager leur responsabilité qu'avec l'autorisation maritale, elles devront," pour assumer la gérance, être habilitées par leur mari, sans doute aux mêmes conditions que s'il s'agissait d'une entreprise commerciale.
La loi du 29 juillet 1881 règle aussi l'affichage, le colportage et la vente des journaux sur la voie publique. Ses dispositions sont renouvelées de la loi du 9 mars 1878 (i). Or, sous l'empire de cette loi, la Cour de cassation avait déjà jugé (2) que la femme pouvait exercer la profession de colporteur; la question aujourd'hui doit donc être résolue dans le même sens, par à fortiori de la profession de gérant.
Sur la question de la liberté de la presse, la majorité des pays d'Europe font à la femme la même situation que la France. L'Allemagne et l'Autriche même, qui, en général, s attachent obstinément à l'esprit traditionnel, reconnaissent les femmes capables de remplir la fonction de rédacteur responsable (3). On ne peut guère citer que l'Espagne et la Bulgarie qui affirment
(1) Bull, des Lois, i2<^ série, 006964.
(2) r.ass. II juillet 1879. Journal du Palais, 1879, 1107. L'arrêt décide que si une femme subit une condamnation de la nature de celles qui emportent pour les hommes privation des droits politiqucF, elle contrevient à la loi en se livrant au colportage.
(?>) \.u\ du 7 mai 1874 pour l'Allemagne.
Loi du 17 décembre 1862 pour T Autriche.
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leur opposition au mouvenieni du progrès jusqu'en celte matiùre; la loi espagnole du 26 juillet i833 et la loi bulgare du 29 décembre i!387 exigent, pour être éditeur ou rédacteur (1), la jouissance des droits civils et politiques.
Sur ce point encore, l'idée progressiste a imprimé la marque de son passage; elle avait d'ailleurs peu à ajouter pour achever la mise en œuvre du principe d'égalité dans la sphère de ces carrières ouvertes à tous et en tous temps, aux hommes du tiers état du moyen .ige, comme aux esclaves de l'antiquité, et où quelques femmes parvinrent à s'illustrer, même en Grèce, même en Orient, en dépit de la subordination rigoureuse à laquelle elles étaient soumises dans ces pays, Maîtresse de l'opinion publique en ce qui touche les professions privées, commerciales et scienliliqucs, s'élevanl par un processus rapide au dessus de la tradition exclusive, aussi dans le domaine des fonctions publiques, la notion d'équité qui dominait déjà dans les œuvres purement inlellectiiclles et artistiques, pendant le règne même de la su Ixtrdi nation générale, devait établir tout d'abord son empire absolu sur ce terrain privilégié.
(I) M. Ostrog. Op. cil.
28() Lr:s ti:mps modkrnks.
Chapitre V
Professions traditionnelles.
Les résultats de révolution accomplie au cours du xi.v siècle ne se constatent pas seulement par le nombre, de jour en jour plus considérable, des carrières ouvertes aux femmes : en vertu du jeu naturel des lois économiques, celle-ci retentit jusqu'en les professions qui leur furent abandonnées de tous temps, jusqu'en les professions traditionnelles.
L'effet ici produit est double; ces professions restent librement accessibles à toutes, comme par le passé ; mais par suite de l'application presque complète, dans le domaine de l'éducation, du principe d'égalité, par suite de l'accès, ouvert aux femmes, à de nouvelles carrières, beaucoup moins s'offrent à tenir ces emplois ; comme conséquence, les demandes devenant supérieures aux offres, hi condition des employées s'élève en raison directe des progrès de l'évolution dans les domaines voisins. Les salaires des femmes remplissant les fonctions subalternes de serviteurs attachés à la personne, suivantes, chambrières, nourrices, gouvernantes, et qui leur furent presque seules accessibles, sous l'empire des principes tradi'-ionncls,S()nt considérablement plus élevés aujour-
PROFICSSinNS TRADITIONNIiLI.ES. 28t
d'hui, qu'au comniencement du siècle, et que dans Tancien droit.
La réalisation effective de la notion d'équité devra arriver à faire aux femmes, ici encore, une situation économique égale à celle des hommes exerçant des professions analogues. Le législateur les met déjà sur un pied d'égalité absolue avec ceux-ci, au point de vue juridique, l'article 2101, 4" du Code civil, qui donne aux gens de ser\'ice un privilège pour recouvrer leur salaire de l'année échue et de l'année courante, ne distingue pas entre les sexes; le principe d'égalité s'imposera, au dernier terme de l'évolution, aussi dans la question économique de la quotité des gains.
La seconde cons^cqucncc, relative aux professions traditionnelles, de l'application en fait des principes posés en théorie, sera sans doute la diminution du nombre, des femmes qui s'abandonnentelles-mémes, pour vivre, et qui doivent demander au métier de courtisane, les ressources nécessaires pour subvenir à leur entretien, parlois, à celui de leurs enfants, Cette profession, qui fut si répandue au moyen âge, si brillamment illustrée en Grèce, et par imitation, à Rome, devra s'atténuer en raison des progrès accomplis, pour disparaître des civilisations éclairées, où la législation et la pratique réaliseront l'application de plus en plus lai'gc do la notion d'équité et du principe d'égalité.
L'histoire de révolution dans la situation économique de la femme vient ainsi compléter les raisonnements philosophiques et apporter des éléments nouveaux à la solution du problème. En cette matière spéciale, comme dans la question générale, dans cette dernière comme en le domaine plus vaste des questions sociales, le progrès, d'un peuple à l'autre, d'une période de civilisation à la suivante, de siècles en siècles, se manifeste uniformément par une application plus ej^acte et plus précise de la notion d'équité : celle-ci, à tous les âges, sous toutes les latitudes, domine et dirige invariablement comme d'en haut, et par une marche ascendante, le processus de toute institution vers un but, toujours le même, plus élève de degré en degré, dont le terme final doit donner la réalisation de la justice et de l'égalité, le règne d'une harmonie complète entre les divers éléments sociaux, la plus juste expression du droit par la loi .
Dans la question des femmes, l'évolution a suivi lentement, mais d'une manière continue et progressive, à travers les innombrables obstacles suscités par les
faits et par la tradition, la vole conforme au droiti que lui traçait réquité: partie du degré infime des organisations primitives où la force prime le droit, où le groupe absorbe l'individu, où la femme est l'esclave de l'homme, elle franchit bientôt les stades intermédiaires, pour atteindre le terme supérieur où le despotisme s'efface devant le droit, où l'individu s'élève au dessus de la famille, en attendant qu'il s'affirme en face de l'Etat ; où la femme devient la compagne do l'homme et son associée dans la famille. Le principe progressiste, fort de toute l'autorité de la justice, triomphe tinalement des résistances de la tradition ; il s'affirme tout-puissant, dès l'antiquité, dans la pratique romaine, plus tôt, même, dans la législation égyptienne. et dans les sociétés où la notion d'équité n'eut pas à lutter contre la force physique, où la tradition était elle-mËme progressiste. Réfoulé et arrêté dans son essor au moyen âge, par la renaissance des principes traditionnels et le développement considérable que leur donnèrent les Pérès de l'Eglise et les Juristes, il puise des forces nouvelles dans les déclarations du 1789 ; le Sûuflle de la Révolution lui imprime un élan qui l'élève rapidement au dessus de la tradition exclusive.
L'évolution a reconquis le terrain perdu au moyen Age, la situation économique des femmes, dans les états modernes, est supérieure, le plus sauvent, à ce qu'elle fut à Rome, au moins égale, dans ks cas les plus défavorables. L'évolution semble peu éloignée d'at-
teindre le tenue final, qui devra donner l'application I pure et simple du principe d"ég;ilité dans le libre accès! aux professions et fonctions sociales, ouvert indistinc-i tenient aux hommes et aux femmes, et dans la juste rémunération des services rendus par les uns et par ' les autres; elle atteindra ce terme dans un avenir plus ou moins éloigné, deux fois la notion d'égalité s'introduira dans le droit et ce sera comme la clef de voûte» qui va résumer et concentrer en son unité, le progrèsl accompli, qui va consolider, du faite à la base, monument élevé par les efforts de quarante siècles,! reposant, comme sur une assise inébranlable, sur les! principes éternels de la justice sociale.
Les principes philosophiques et l'utilité de la société] postulent qu'il soit lait à la femme une situation éco-] nomique égale à celle de l'homme ; la femme, comme! tout individu, doit s'élever au-dessus de la famille, ellel doit s'affirmer en face de l'Etat; il ne suffit pas à lai notion d'équité que la lemme soit l'associée de l'homme 1 dans ta famille, il lui faut l'êlre aussi dans la cité; ill y a plus, elle ne peut i'ôtre complètement en celle-là*! qu'en l'étant en celle-ci. L'histoire qui constate la pro-w gression constante, le développement continu, l'exten-^ sion toujours plus considérable, en l'application, du! principe d'égalité, qui nous montre les femmes, s'éle-f vaut de degré en degré, de la position d'esclave, 1 tenue dans l'ignorance et enfermée dans le gynécée, àl celle de mère et d'épouse, éducatrice intelligente desj enfants, compagne éclairée de l'époux, et même asso-j
r■o^■c•Ll'S!0^.
ciée parfois à la vie publique Je celui-ci comme à sa vie privée, occupant, en de certaines civilisations el à de certaines époques privilég'iées. une situation sociale, en dehors de la famille, égale à celle des hommes, silhouette entrevue, comme en une réalisation anticipée des principes directeurs de révolution, du terme final conforme à l'équité où celle-ci devait aboutir ; l'histoire s'accorde avec les principes, la pratique conlirme la théorie. le fait prouve la nécessité du droit, l'évolution apporte comme une vérification partielle de l'hypothèse généreuse du principe libéral : si la justice veut que les femmes occupent dans la société une position économique égale à celle des hommes, chaque nouveau stade de l'évolution a invariablement marqué une amélioration de leur condition en ce sens; on est donc, semble-t-il, justement autorisé à conclure: les derniers termes achèveront l'œuvre commencée. La femme ne sera pas seulement l'associée de l'homme dans la famille, mais comme déjà sous le régime féodal, la dame de fiel', comme dans l'antiquité, en la civilisation égyptienne, el comme actuellement en la majorité des Etats d'Amérique et dans quelques pays d'Europe à de certains points de vue. la femme sera l'associée de l'homme aussi dans l'Etat; en elle se manifestera, à côté et indépendamment de la mère et de l'épouse, la personne humaine, l'individu membre do la cité, apte à rendre les mêmes services sociaux que l'homme : l'éducation des tilles sera de tous points égale à celle des garçons. les professions privées et les fonctions
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publiques pn^fcssionnclles seront également accessibles aux deux sexes et aux mêmes conditions ; ce sont les conclusions de Véquité et de la logimie. Ainsi, de degré en degré, à travers les âges et les civilisations, de rOrient à la Grèce, de la Grèce à Rome, de Rome à l'Europe moderne, de celle-ci au nouveau monde, se sera réalisé progressivement, dans la question de la condition économique des femmes, et revêtant une forme toujours plus précise, le principe de justice qui domine et élève à soi toute évolution, qui sert de règle inflexible, de modèle jamais changeant au droit et à la loi.
Le progrès social qui relèvera la condition de la femme et lui permettra d'être dans la vie politique, administrative, juridique, industrielle, l'égale de riiomme, si d'ailleurs, ses aptitudes justifient cette prétention à l'égalité, ce progrès ne saurait être ni anéanti, ni enrayé. Il y a déjà droit acquis, puisqu'il y a raison attestée. Si on veut se rendre compte de l'importance de révolution moderne à cet égard, il suffît de comparer entre elles les affirmations des écrivains du passé et des auteurs modernes sur la question de l'équivalence des sexes. Tandis que sous l'empire des préjugés théologiques , on examinait , non pas au moyen ûge, mais en plein xvi* siècle, la question de savoir si les femmes appartenaient à l'espèce humaine, tandis qu'on regardait au xvir' siècle comme un paradoxe audacieux, les timides revendications d'un Poulain de 1% Barre, voici que
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SOUS la Révolution, Tun des philosophes les plus illustres de la Convention nationale, l'un des esprits les plus modérés et les plus vastes de notre pays, Condorcet, affirme hardiment Tégalité des droits pour Thomme et pour la femme.
Au XIX® siècle, ce qui n'était qu'une opinion isolée, apparaît comme une thèse presque universellement acceptée, l'éclair est devenu le plein jour. Des théoriciens comme Pierre Leroux, des philosophes comme Stuart Mill, gravement, doctement, soutiennent la doctrine de l'équivalence. Jadis, on aurait souri de leurs efforts, raillé leur thèse; selon le mot de Beaumarchais, tout aurait fini par des chansons. Aujourd'hui les railleries d'antan semblent non seulement insuffisantes, mais injustes, blessantes, pour la conscience humaine, et si le ridicule est de quelque côté, c'est bien plutôt du côté des détracteurs des droits des femmes, que du côté de leurs défenseurs.
Des journaux se fondent, des sociétés se créent pour la défense d'une juste cause : présentée avec modération, appuyée de plus en plus sur des raisonnements et sur des faits, cette défense ne saurait que gagner en popularité sérieuse. A qui la thèse de l'accession des femmes aux professions qu'elles peuvent remplir mais dont quelques-unes ont été accaparées par les hommes, pourrait-elle porter ombrage? Il ne s'agit pas de déposséder d'un droit ceux qui le possèdent, il s'agit d'élargir la notion du droit. Cet agrandissement de justice apportera nécessairement une
force nouvelle à la société, car la prospérité de celle-ci dépend du concours de tous; là où des énergies, des puissances, des capacités sont tenues à Técart, volontairement amoindries, il y a germe de dépérissement et de faiblesse ; là où de par la loi et les mœurs, toutes les virtualités peuvent vivre et se développer, il y a au contraire, occasion de prospérité et de grandeur. Avec quelques-uns des plus nobles penseurs de ce temps et à Tabri de Tautorité, nous demandons simplement pour la femme, un peu plus de justice et d'égalité sociale; le progrès, n'est-ce pas la diffusion du droit, la réalisation des réformes qui mettent l'équité audessus des abus de la force, la raison au-dessus des traditions ?
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